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ESSAI SUR LA DIPLOMATIE DU PARTI DES
PRINCES EN SUISSE EN 1791 ET 1792 D'APRES
LES PAPIERS CALONNE CONSERVES A LONDRES

AU PUBLIC RECORD OFFICE

Par Cecilb-Renä Delhobbe

Des l'ete 1789, on le sait, Charles-Philippe de Bourbon, comte

d'Artois1, avait fui la France en revolution. On sait aussi que, se

rendant ä Turin, il s'etait arrete quelque temps ä Berne. C'est alors

qu'il dut faire la connaissance personnelle du futur chef de la contre-
revolution en Suisse, l'avoyer Nikiaus Friedrich von Steiger. On

peut voir l'impression durable que la forte personnahte du Bernois
fit sur le prince au long «Precis de ma position actuelle» qu'il envoie
ä Calonne2, alors ä Londres, en juillet 17903.

II base ce «Precis» sur l'hostihte irreductible vis-ä-vis de la
Revolution du futur Parti des Princes. En vue de Pappel aux
gouvernements etrangers qu'il projette, il resume l'Europe
politique de 1790 teile qu'il la voit. Apres avoir brievement rappele
«la pusillanimite de mon frere», dit «le manque de confiance en moi
de la Reine», il parle de l'attitude «inexplicable» de l'Espagne et

avoue les doutes que lui inspire, malgre les affirmations de Calonne,
«la loyaute du Ministere anglais»4. II declare le roi de Sardaigne,

1 C'est tantot sous l'un, tantot sous l'autre de ces noms que le futur
Charles X sera designe ici. L'orthographe de tous les textes a ete corrigee.

2 Le fameux adversaire de Necker, Charles-Alexandre de Calonne, comte
d'Hannonville, futur directeur de la politique du Parti des Princes (1734-1802).

3 Londres, Public Record Office (P.R.O.), Papiers Calonne (P.C.), 1/126
(305). Sur ces Papiers Calonne, voir Revue historique vaudoise, 1953, p. 122,

note 1.
4 «Vous etes franc et loyal. N'avez-vous pas ete trompe?», demande-t-il

k Calonne.
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son beau-pere5, «un homme fini», et voit ä Turin «des dettes qui
passent une annee de revenu, des troupes qui n'ont pas fait la
guerre depuis 40 ans... et que l'ancienne superiorite de la France
rend son humihation agreable ä presque tous ses voisins».

Puis il passe ä un sujet plus encourageant:

«Les Cantons Suisses annoncent les meilleures dispositions pour ma cause.
J'ai a Berne un homme excellent, l'avoyer Steiger, qui me sert avec bien du
zele. Je le consulte beaueoup et c'est d'apres ses conseils que j'ai fait de
nouvelles tentatives aupres des cours de Vienne et de Berlin... Si nous avons
de l'argent, nous aurons des Suisses; peut-etre-meme en aurons-nous sans
argent, en depit du proverbe, tant les cantons aristoeratiques, celui de Berne
surtout, sont penetres de la necessite de repousser loin de la Suisse les principes
et les fureurs populaires qui ont fait de la France un monceau de ruines sur
lequel regne le cahos (sie).

On a trouve dans les cantons demoerates plus de facilite pour y repandre
le poison qui nous devore; les emissaires de la propagande en ont profite.
II y a donc en Suisse, comme partout ailleurs, des opinions tres diverses sur
les affaires presentes et le Pays de Vaud entre autres s'est fortement ressenti
de l'affluence des ecrits antimonarchiques.

J'ai cependant l'espoir qu'au premier coup de tambour qui annoncera
notre debut, les cantons de Berne et de Zürich donneront a leurs regiments
qui servent en France l'ordre d'obeir k leur colonel-general6 et de le joindre.
Je compte sur le regiment d'Ernest qui est k Marseille, sur celui de Steiner
qui est k Grenoble, sur celui de Sonnenberg qui est a Lyon et sur quelques
autres.

Berne a un grand tresor et un arsenal süperbe. Si l'affaire s'engage, je ne
desespere pas de les entamer l'un et l'autre, et c'est une des principales
considerations qui m'engagent a eviter toute guerre de religion, parce que les
cantons protestants ne se determineront jamais k egorger leurs freres, qui ont
pourtant besoin d'une sanglante correction k Nimes, dans les Cevennes, k
Montauban et autres lieux»7.

Je citerai encore ce qui, dans ce «Precis », se rapporte ä Leopold II,
qui, au moment oü ecrit le comte d'Artois, n'est encore, entre la
mort de son frere Joseph II, le 20 fevrier 1790, et son election ä
l'Empire, le 30 septembre 1790, que roi de Hongrie:

6 Victor-Amedee III, roi de Sardaigne de 1773 a 1796.
8 Lui-meme. Dans la suite, le comte d'Artois le rappelle constamment.
7 Lors des troubles provoques par les debuts de la Revolution, les

protestants etaient le parti riche et «avance>, les catholiques, pauvres et royalistes.
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Pour n'avoir rien k me reprocher vis-ä-vis du roi de Hongrie, je viens de

faire partir le baron de Castelnau («dont le devouement est heroique», dira-t-il
un peu plus loin) pour aller a Vienne solliciter son interet et son appui. J'ai
ecrit au Roi et au prince de Kaunitz8 et mes instructions pour le baron portent
sur tous les points delicats de cette mission. J'ai hesite longtemps avant de

me deeider a faire cette demarche. Les conseils de l'avoyer Steiger m'ont
determine.

Mais ils ne l'ont pas convaineu.
«J'attends peu de secours et meme d'ouverture de ce prince beaueoup trop

vante par nos economistes9 et par nos philosophes. II n'a montre aueune
Sympathie pour sa soeur, la Reine de France; il est anglais dans l'äme et il
a d'ailleurs tant d'autres affaires sur les bras pour son propre compte10 que
je ne me fie guere k ce qu'il pourra dire ou faire pour nous.»

Ainsi, le comte d'Artois et Calonne croyaient pouvoir compter
sur les Suisses lorsqu'ils faisaient tenir peu apres ä Louis XVI, sans

doute par l'Yverdonnois Ferdinand Christin, le plan dit «de Lyon»,
qui eüt donne ä leurs troupes fideles un röle important11. La fidelite
des Suisses aux Bourbons etait encore un des points que Leopold II
et Charles-Phihppe estimaient acquis dansleur entretien deMantoue12

et l'Empereur y revient dans une lettre ä Marie-Antoinette sur
le projet d'evasion, et dans une lettre de Padoue aux Puissances

pour stigmatiser la Revolution13.
Cependant, entre le «Precis» et le moment oü s'organisa le Parti

des Princes, s'est produit un evenement tres important: la fuite de

Louis XVI et de Marie-Antoinette et son echec de Varennes.
Je ne m'arreterai ici, ä propos de Varennes14, raconte et discute

dans toutes les histoires de la Revolution et de l'emigration, que
sur ce que j 'appelle la diplomatie multiple.

8 Wenzel-Anton, prince de Kaunitz-Riedberg (1711—1794), ministre des

Habsbourg, negociateur de l'alliance franco-autrichienne.
9 Pour son administration de la Toscane, dont il avait ete grand-duc

avant la mort de Joseph II.
10 La guerre avec la Turquie, la revolte du Brabant.
11 Sur Christin, voir notre article: Un Yverdonnois k Coblentz: Ferdinand-

Daniel Christin (1763—1837), dans la Revue historique vaudoise, 1953, pp. 122

ä 138. Sur le plan de «Lyon», P.R.O., P.C. 1/126 (273).
12 Le 8 mai 1791.
13 La lettre a Marie-Antoinette est du 12 juin (citee par H. von Sybel)

et la lettre de Padoue du 6 juillet.
14 Dont on se rappelle le contre-coup au Pays de Vaud: les banquets!
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En effet, des le moment oü le comte d'Artois a commence ses
demarches, il ne s'est pas trouve simplement en lutte, comme il le
pretend, avec la diplomatie des revolutionnaires. II a beau dire des
les journees d'octobre 178915, que la France est menee par «des
regicides», que le roi y est «prisonnier» d'une Assemblee «usurpa-
trice», il trompe ou se trompe. Certes Louis XVI est sous la pression
de revolutionnaires qui preconisent, en sens contraire, une diplomatie
aussi simpliste que celle des emigres; mais, avec ou sans l'Assemblee,
le roi et ses ministres ont encore une certaine liberte de conservation
des alliances precedentes, tres specialement vis-ä-vis des Suisses.
Outre ses efforts ä l'interieur, Louis XVI a mene ä l'exterieur,
jusqu'ä Varennes, une diplomatie secrete au moyen du baron de Bre-
teuil16, un ancien ministre alors refugie ä Soleure, accredite clan-
destinement aupres de plusieurs Cours etrangeres.

La diplomatie personnehe du roi, qui se fit connaitre ä lui ä
plusieurs reprises, genait et irritait fort le comte d'Artois, et encore
plus Calonne. Les «menees» de Breteuil, dont le surnom entre inities
est le «Renard», etaient plus souvent encore denoncees par eux que
celles des Jacobins, surtout apres une tentative infructueuse de con-
ciliation, ä Soleure, entre Calonne et Breteuil17. Et comme le
souverain le plus souvent en rapports avec Breteuil, par le moyen du
comte de Mercy18, etait l'Empereur, si antipathique ä Charles-
Philippe, l'une des aversions fortifiait l'autre.

Or c'etait Breteuil qui, mettant l'Empereur mais non le comte
d'Artois dans la confidence, avait organise dans le plus grand
mystere, avec Bouille19, Mercy et Fersen20, l'evasion du Roi. Son

15 Oü, sous la pression de Ferneute, le roi et la reine quitterent Versailles
pour Paris.

16 Louis-Auguste Le Tonnelier, baron de Breteuil (1733—1807). Ministre
avant 1789, comme Calonne, il avait ete charge du gouvernement de reaction
qui fut empeche par la prise de la Bastille.

17 Voir Ebnest Daudet, Coblentz (1789—1793), Paris, 1889.
18 Florimond-Claude de Mercy-Argenteau (1727—1794), ancien ambassadeur

d'Autriche a Paris et conseiller ecoute de Marie-Antoinette.
19 Francois-Claude-Amour, marquis de Bouille (1739—1800). Apres l'echec

de Varennes, il ecrivit a l'Assemblee nationale pour prendre la responsabilite
de l'evasion.

20 Axel, comte de Fersen (1750-1810), le fameux ami de Marie-Antoinette.
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echec fut, pour les emigres «calonnistes», un triple succes. Ils
pouvaient le lui attribuer tout en s'en desolant avec une sincerite
relative; Varennes les debarrassait de Breteuil qui avait quitte Soleure

pour se rendre au-devant de son roi et, prostre ä Bruxelles, se tut
quelque temps; enfin, l'evasion de Monsieur21 ayant reussi, ils
pouvaient constituer le Parti des Princes.

En juillet 1791, alors que le Parti des Princes s'installait ä

Coblentz, on put croire qu'il ne resterait plus en presence que deux

politiques, et que deux diplomaties francaises: celle des «regicides»
ä Paris, celle des Princes sur les bords du Rhin. Mais, ä peine pro-
clamee la declaration de Pillnitz22, qui annoncait l'accord de

principes contre la Revolution francaise du roi de Prusse Frederic-
Guillaume II et de l'Empereur Leopold II, la diplomatie francaise

recommence ä se morceler.
En effet l'annulation complete du roi, garde sous surveillance

aux Tuileries depuis son retour, ne dura que jusqu'au debut de

septembre. Entre temps, ä l'Assemblee Nationale et aux Jacobins

meme, un coup de frein ä la revolution avait ete donne, dont il est

au moins remarquable qu'il coincide avec la repression bernoise au

Pays de Vaud! Le parti momentanement vainqueur, appele
«constitutionnel»23, fit prevaloir alors dans l'Assemblee Nationale une
entente avec Louis XVI. Les Tuileries furent rouvertes et une
Constitution terminee en häte fut presentee au Roi, qui l'accepta2* et

fit notifier cette acceptation aux puissances etrangeres. Des lors.

redevenu roi, mais «des Francais», et non plus «par la gräce de Dieu»,
mais par la Constitution, c'etait Louis XVI qui choisissait, dans la

mesure oü il pouvait manceuvrer avec ou contre l'opinion publique
ou parlementaire, ses ministres et ses ambassadeurs, lui qui, du
moins par ses «veto», dirigeait encore le gouvernement de la France.

Pour Coblentz, d'oü l'on avait adjure Louis XVI d'accepter

plutot la claustration aux Tuileries que la Constitution, ou du moins

de montrer clairement ä l'Europe, en sanctionnant sans Observation

21 Louis-Stanislas-Xavier de Bourbon, le futur Louis XVIII.
22 Le 29 aoüt 1791.
23 On y trouve les Lameth, Barnave, Duport. L'influence de La Fayette

et de la noblesse militaire liberale y est tres sensible.
24 Le 14 septembre 1791.
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tous les decrets de l'Assemblee, qu'il n'etait plus maitre de rien25,
la mise en marche legale de la Constitution fut un coup tres dur.
Sans vouloire admettre, comme l'Empereur, que c'etait une man-
ceuvre et qu'il fallait s'y preter, sans se soucier de nuire au roi, si,
et pour autant que manoeuvre il y avait26, les emigres la denon-
cerent avec fureur. Pour eux un «constitutionnel» de 1791, bien plus
malfaisant qu'un «monarchien» de 1789, est un «regicide» plus perfide

encore que les autres.
Le Parti des Princes ne peut rien sur la pohtique interieure, sauf

en cherchant ä grossir le nombre des emigres; mais il peut beaueoup,

du moins ill'espere, sur la diplomatie. Son action y est double.
D'une part, il surveille ou guide les envoyes du roi aupres des Cours
etrangeres, qui, comme le «cote droit» de l'Assemblee Nationale,
ont tous donne leur demission apres Varennes, laissant l'expedition
des affaires courantes ä un de leurs subordonnes. De l'autre,
Coblentz insiste aupres des Cours etrangeres pour qu'aucun nouvel
envoye, au nom du Roi, et forcement aussi, selon la nouvelle formule,
de la Nation27, n'y soit admis, car ce serait, disent-ils, reconnaitre
la Constitution. Aussi lorsque le marquis de Noailles28, ambassadeur
du roi ä Vienne depuis onze ans, y reprend, apres le 14 septembre,
son poste aupres de l'Empereur, est-il declare bruyamment traitre
ä la bonne cause.

Pour eviter, dans la mesure du possible, que ce scandale se pro-
pageät, le Parti des Princes constitua alors son propre personnel
diplomatique. A Berhn ce fut un Suisse, un«Soleurien», qu'on char-
gea des interets de Coblentz aupres du roi de Prusse, toujours
prefere de beaueoup, par les emigres comme par les jacobins, ä
l'Empereur. Ludwig-Robert-Franz-Josef, chevalier, plus tard baron
von Roll29, de Roll ou meme de Rolle, comme on ecrivait parfois

25 Aussi les «veto» du roi irritaient-ils les emigres autant que les jacobins.
26 Cette question ne saurait etre discutee, ni meme abordee ici.
27 On sait, par un interessant article de Pierre de Zürich dans cette revue

(1942, pp. 220—269), quelles difficultes entraina le nouveau serment des
troupes suisses.

28 Emmanuel-Marie-Louis de Noailles (1743—1812). D'autres Noailles
encore ont eu des sympathies liberales.

29 Plus tard, emigre en Angleterre, il y eut un regiment (1750—1813).
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ä Coblentz, l'avait bien merite par son devouement total au comte

d'Artois, qui l'aimait beaueoup, et dont, au debut de l'emigration
d6jä, il courait, ä bride abattue, porter les messages ä Berhn30.

En Suisse, ce fut le baron de Castelnau, resident du roi de France
ä Geneve et qui l'etait reste apres la prise de la Bastille, malgre un
ineident qui l'avait rendu suspect ä la population parisienne31.
Dans des conditions, d'ailleurs bien extraordinaires! En effet, quoique,

des la fin de juin 1789, ce ministre des Affaires etrangeres de

Louis XVI füt dejä honni pour «sa trahison» par les partisans de

l'ancien regime, le comte de Montmorin avait permis au resident de

France ä Geneve «de se rendre aupres du comte d'Artois quand ce

prince aurait besoin de lui»32. Nous le voyons donc encore, en aoüt
1790, toujours resident du roi k Geneve mais courant pourtant les

routes pour Charles-Philippe33, tandis que son secretaire, Mahgny,
le remplace.

Certes, du point de vue sentimental, le «devouement heroique»
de Castelnau meritait bien qu'il füt nomme; mais, du point de vue
pohtique, il semble qu'il eüt ete plus habile aux Princes de choisir
d'etre represente ä Soleure par le marquis de Verac34, des que celui-
ci eut fait savoir aux Cantons qu'il s'estimait releve du poste que
lui avait aecorde la confiance du roi de France. En effet, chaque fois

qu'il le put, le Parti des Princes reprit ä son service (forcement
officieux jusqu'ä ce que les «regieides» fussent ecrases) l'envoye du
roi demissionnaire, pour beneficier ä la fois de son experience et des

relations qu'il s'etait faites. Ce fut le cas meme pour le baron de

Talleyrand-Perigord35 ä Naples, quoique, dans son «Precis» de 1790,

30 P.R.O., P.C. 1/131 (150), lettre de Charles-Philippe a Calonne du
24 novembre 1789.

31 Trouve porteur de lettres au comte d'Artois, il avait ete ensuite relache.
32 Paris, Archives du ministere des Affaires etrangeres (A.E.), Geneve,

vol. 96, lettre de Maligny ä, Montmorin du 8 novembre 1791.
33 P.R.O., P.C. 1/126 (306), lettre de Marquet de Villeneuve a Calonne.
34 Charles-Olivier de Saint-Georges, marquis de Verac (1743—1828),

ambassadeur de Louis XVI a Soleure de 1789—1791. C'est de son fils Armand-
Maximilien-Francois-Joseph-Olivier (1768—1858) qu'il sera question plus loin.

35 Louis-Marie-Anne de Talleyrand-Perigord (1738—1799), militaire et
diplomate, pere du comte Auguste de Talleyrand, qui sera ministre en Suisse

de 1808 a 1823.
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le comte d'Artois eüt note qu'il s'y conduisait soit «en grand
democrate», soit en «aristocrate poltron». Or du marquis de Verac
ä Soleure on ne pouvait rien dire de pareil. Au contraire, du point
de vue de la pohtique des Princes, il se montrait «tres bien» depuis
Varennes. Ainsi, pendant toute la seconde moitie de 1791, il s'appli-
qua ä paralyser les relations entre Paris et les Cantons avec une
ingeniosite remarquable: en refusant de rendre officiellement ä

Montmorin36, pendant l'interregne juillet-septembre, les pouvoirs
que, disait-il, il tenait du roi seul et non de la Nation, en refusant
d'accrediter provisoirement, puis de donner ä Paris les moyens
habituels d'accrediter, comme charge d'affaires officiel, son premier
secretaire Bacher37, qui le remplacait de fait38.

Donc Verac pouvait, devait s'attendre ä etre choisi par les Princes
S'il ne l'a pas ete, ce ne fut pas uniquement, on le comprend par des
lettres posterieures, pour les raisons sentimentales qui designaient
Castelnau, mais aussi, peut-etre surtout, parce qu'il passait ä
Coblentz pour un partisan de Breteuil. Non seulement Verac et Breteuil
avaient vecu pres de deux ans voisins ä Soleure, dans des relations
que Calonne dut juger bonnes lors de l'apparition qu'il y fit, mais, en
quittant la Suisse, le «Renard» avait emmene comme secretaire le
second fils de Verac.

Castelnau nomme en Suisse, il ne semble pas que, de septembre
ä decembre 1791, on se soit beaueoup occupe des Cantons ä Coblentz.
Du moins cela n 'apparait pas dans les Papiers Calonne. En partie
parce que le Parti des Princes avait ä resoudre des problemes plus
urgents que ceux qui se posaient pour un pays declare sür et oü l'on
avait mis en homme sür. En partie parce qu'on voyait ä Coblentz,
en permanence ou par intermittences, des «Suisses fideles», comme
le chevalier de Roll, l'Yverdonnois Christin, ou tel officier bernois

36 Armand-Marc, comte de Montmorin Saint Herem (1745—1792). Sa
trahison consistait a avoir pris le parti de Necker. II fut ministre des Affaires
etrangeres de 1787—1791. Tres devoue au roi, il fut massacre le 2 septembre
1792.

37 Theobald-Justin Bacher (1748—1813), premier secretaire interprete de
l'ambassade de France ä Soleure, et trois fois charge d'affaires. Une etude
d'ensemble de ses relations avec les Suisses serait bien utile.

38 Sur cet episode, voir Paris, A.E., Suisse, vol. 425.
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ä l'affüt d'une compagnie39. Peut-etre aussi parce que la fagon dont
les Bernois avaient regle leur compte aux jacobins vaudois rassu-
rait40. Peut-etre enfin parce que le Parti des Princes devait avoir
renonce ä attendre de la Suisse, ou plutot de Berne, tout ce que le
comte d'Artois avec un enthousiasme juvenile, enumerait dans son
«Precis».

On l'a vu, outre ses conseils, qu'il lui arrivait de suivre, Charles-
Philippe, en 1790, esperait de l'avoyer Steiger, qui pour lui ne faisait
qu'un avec Berne, de l'argent, des armes et des troupes. Or, dans les

negociations qui vont suivre, il ne s'agira jamais d'argent. Quoique
l'impecuniosite ä Coblentz ait ete constante, le Parti des Princes,
qui s'adressa aux princes allemands, au roi de Prusse, ä la tsarine,
aux banquiers hohandais, rhenans, anglais et juifs, ne semble pas
avoir jamais cherche de commanditaire ä Berne, dont le «grand
tresor» etait destine par le jeu des evenements ä des Frangais d'une
couleur pohtique fort differente. II y est meme tres rarement question

d'armes et les deux ou trois transactions menees par un certain
chevalier d'Escordal ä la fonderie d'Aarau ou ä l'arsenal de Berne
restent breves et obscures41. Mais un des espoirs du «Precis»
restait une question vitale pour Coblentz: des troupes! Les emigres
continuaient ä y compter absolument sur des regiments suisses,

ceux, formes de recrues, qu'on obtiendrait peut-etre directement ou

par l'intermediaire de puissances etrangeres bien disposees, mais
plus encore ceux du service de France, dont on esperait bien qu'au
premier moment favorable ils passeraient le Rhin, se ralhant, en
Suisses fideles, ä «leur colonel-general».

C'est donc avec une surprise fort desagreable que le Parti des

Princes apprit coup sur coup, en janvier et fevrier 1792, les nouvelles
les plus fächeuses: que Paris, la vihe regicide, dont on surveillait
et commentait tous les actes avec fureur, envoyait, au nom du roi,

39 Entre autres le comte d'Erlach dont il sera question page 369, probablement

Abraham-Friedrich von Erlach (1762—1845), et aussi un Tillier —
probablement Johann-Anton, ne en 1759, pere de l'historien —, qui servait
parfois d'estafette entre Coblentz et Berne.

40 Ces derniers etaient reperes k Coblentz. Voir l'article signalö p. 347,
note 11.

41 P.R.O., P.C. 1/126 (289), (625), (665).
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un ambassadeur aux Cantons, obliges de l'accueilhr42; que cet
ambassadeur venait renouveler les Capitulations; et que Castelnau
etait aecuse de maladresse! Que s'etait-il passe?

II faut, pour le comprendre, revenir ä Paris, comme il est si
souvent necessaire pour l'histoire de la Suisse a cette epoque.

A Paris donc, avec le concours des ministres qu'il se choisit
jusqu'au moment oü lui est impose le cabinet jacobin (d'habitude
assez improprement appele girondin), de Roland, Dumouriez, Ser-

van, Claviere43, etc., Louis XVI s'efforce de regagner de la
populärste. II y reussit frequemment, soit par lui-meme, soit gräce aux
ressources financieres que lui procure son opulente liste civile, ricane
Coblentz que la pauvrete rend jaloux. Mais quelle que soit son
origine, ce regain de popularite, que les lettres et les journaux faisaient
connaitre en Suisse, n'est pas vu dans les Cantons avec le meme
mepris, ä peine nuance de pitie, qu'ä Coblentz. C'est que Louis XVI
est populaire en Suisse, meme si de «bon roi» il est tombe ä l'etat de

«pauvre roi»; cela se dit avec pitie, mais sans mepris. La maladresse
essentielle de Castelnau avait ete de ne pas tenir compte de ce
sentiment si general, de ne pas comprendre qu'il ne fallait pas avoir,
ä Berne, le meme langage qu'ä Coblentz. Mais nous devons
comprendre aussi que ce sentiment suisse, le plus souvent sincere, etait
parfois un argument en faveur du «parti que le roi semblait prendre»
et contre les Princes.

«Mais surtout, dit le baron de Salis-Marschlins 44, il faudra bien recomman-
der a la personne qui sera chargee des interets des Princes de tacher de detruire
l'opinion que M. de Castelnau et d'autres emissaires imprudents ont promul-
guee (sie) qu'il y avait une scission declaree entre la Royautö et eux; ce qui
a inspire une tres grande mefiance k ceux-memes qui, par sentiment de

justice et de fidelite au Roi, ont le plus en horreur l'etat actuel des choses 45.»

42 «Un des motifs qui decida le plus imperieusement les Cantons k reconnaitre

le sieur Barthelemy fut le besoin d'avoir quelqu'un qui püt delivrer
les certificats de vie necessaires pour toucher les rentes et pensions a Paris»,
dira Verac le 23 mai 1792. P.R.O., Foreign Office (F.O.) 95/632 (315).

48 Ce Genevois qui a «mal tourne» est specialement mal vu en Suisse.
44 Anton von Salis-Marschlins (1732—-1813), marechal de camp au service

de France, grand croix du Merite militaire, lieutenant general, inspecteur et
reorganisateur de la cavalerie du roi de Naples. Voir un tres interessant
dossier de lettres aux Archives d'Etat de Zürich (Bx 37).

45 P.R.O., P.C. 1/129 (465), fragment de lettre ä Calonne, sans date.
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«Les sottises du Baron de Castelnau, qu'il faut laisser ä Soleure
avec defense de se meler de rien», ecrit de son cote le bailh de
Lausanne, le baron Gabriel-Albrecht d'Erlach46. L'avis de celui qui
etait connu jusqu'ä Coblentz comme «la Providence des emigres»
dut y faire une forte impression, bien que la faute de Castelnau
parüt venielle en elle-meme. «Trop de zele!», exphquera le comte
d'Artois ä Roh47.

Calonne eut d'autant plus de merite ä suivre immediatement
l'avis d'Erlach que le reste de la lettre du bailh, qui ne lui etait pas
destinee, tres severe pour la pohtique des Princes, l'etait plus encore
pour sa personne. «S'il vous plait, point de Calonne... J'exige que
cette lettre... soit et reste inconnue ä tout Etre vivant; je n'en
excepte que Mgr le Prince de Conde48 et Mgr l'Eveque d'Arras»49.
Apres avoir rappele les deux principes essentiels de la seule politique
qui püt etre commune ä tous les Cantons: la neutralite et la fidelite
ä Louis XVI, le bailli de Lausanne disait:

«On vous aecuse de vous etre brouille avec les Tuileries pour conserver un
homme perdu dans l'opinion publique50, de lui avoir sacrifle vos interets les
plus pressants, s'avoir perdu votre temps en intrigues, d'avoir dissipe inutile-
ment des tresors, de n'avoir jamais su profiter des circonstances, d'etre
desunis entre vous, de vouloir retablir l'ancien regime51, d'avoir deserte et
perdu votre cause en abandonnant vos provinces, et surtout en quittant
l'Assemblee Nationale qui ne fut jamais parvenue a ce comble de desordre,
si le cote droit eüt eu le courage de rester k son poste et de remplir ses devoirs.»

Et notre Alceste de Berne et Lausanne de conclure son requisi-
toire en se defendant «du dessein de decrier les Princes et leur parti»,
et en s'attribuant uniquement le desir de «dire la verite».

46 Lettre non signee, mais reconnaissable ä l'ecriture et sur Iaquelle une
autre main a ajoute: Signe derlach. P.R.O., F.O. 95/632 (168), lettre a Du
Bergier du 21 fevrier 1792.

47 P.R.O., P.C. 1/127 (357), lettre du 17 mars 1792, commencee par
Calonne le 16.

48 Louis-Joseph de Bourbon, prince de Conde (1736—1818), general des
emigres, grand-pere du due d'Enghien.

49 Louis-Franjois-Marc-Hilaire de Conzie, eveque d'Arras (1732—1805).
50 Calonne.
51 Retablir l'ancien regime, c'etait bien en effet le desir de Coblentz; mais

qu'en pense d'Erlach
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II etait plus facile d'envoyer aux Suisses quelque messager qui
«repare les sottises de Castelnau», que de parer au coup qu'assenait
au Parti des Princes en Suisse l'arrivee de Barthelemy, porteur d'une
offre de renouvellement des Capitulations et cela, au moment meme
oü le Parti des Princes fondait tant d'espoirs sur les regiments
suisses.

Pour exposer la combinaison d'interets nationaux et particuhers,
militaires et diplomatiques, l'alliance que la revolution n'avait pas
encore detruite entre les Suisses et le roi de France, il fäudrait
resumer toutes leurs relations pendant pres de trois siecles. Je me
borne donc ä me referer aux histoires generales, sauf pour l'examen
de ce qui subsistait de ce hen depuis le nouveau regime. On ne peut
le faire qu'en gardant presente ä l'esprit cette idee conductrice qu'il
y avait, depuis 1790, trois diplomaties frangaises: celle des
revolutionnaires (qui, jusqu'au debut de 1792, n'agit encore que par
pression), celle des Princes, celle du Roi (qui n'est pas libre, mais

qui, par l'intermediataire de ministres devoues ä sa personne, garde
encore des moyens). On verra que cette derniere, alors que les deux
autres cherchent l'aventure, se cramponne toujours ä la conservation

des alliances. Si c'est impossible pour l'Empereur, sauf par
correspondance clandestine, que cela se fasse du moins pour les

Suisses! Chaque fois qu'il se produit, sous l'influence des revolutionnaires,

un conflit entre Paris et les Cantons, la tactique des serviteurs

de Louis XVI est toujours de l'attenuer, celle des envoyes des

Princes de l'envenimer. Castelnau est ä Soleure expres pour cela.

Mais, places entre ces trois voies, les Cantons ne peuvent choisir
officiellement que la diplomatie de Louis XVI. Meme ceux de leurs

gouvernants qui pensent, comme Steiger, qu'il n'y a plus ä souhaiter

que la contre-revolution, sont obliges, par la tradition, par l'opinion,
par la necessite des alliances intercantonales, ä s'en tenir apparemment

aux mesures conservatrices. Les amis des Princes doivent
dissimuler, dira plus tard leur messager secret en Suisse. Cette
Obligation, le «Memoire» d'Erlach que nous allons citer la reconnait
aussi implicitement.

Les deux «affaires» que le Parti des Princes s'efforga en 1791 ä

1792 d'exploiter en Suisse ont trait toutes deux ä ce probleme du
service de France, qui etait l'essentiel pour les trois diplomaties
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franco-suisses: l'affaire des galeriens de Chäteauvieux52, l'affaire
du regiment d'Ernest53. Notre messager secret et, si parvo magno
componere licet, l'ambassadeur Barthelemy, n'arriveront que pour
les derniers remous et l'eclat final du premier de ces deux conflits.

En rappelant brievement l'histoire des galeriens de Chäteauvieux,
je souhgne le fait qu'ehe est encore imparfaitement connue en France,
et ne le sera, si ehe peut l'etre, que lorsqu'on aura retrouve
sa genese ä Brest54, qu'on connaitra mieux les vicissitudes en Suisse
de Raby et Gorjy55, venus implorer en faveur des galeriens la
clemence des Cantons, etc. Je n'en rappellerai donc ici que les

etapes diplomatiques: la gräce des galeriens accordee par l'Assemblee

Nationale, refusee par le Roi parce que les Capitulations ne
l'attribuaient qu'aux Cantons; le nouvel argument en faveur de la
gräce qu'etait l'amnistie pohtique generale dont, apres l'entree en
vigueur de la Constitution, avaient beneficie les condamnes roya-
listes comme les revolutionnaires. Les instructions de Barthelemy
montrent que le ministre Delessart56 l'avait charge d'insister aupres
des Cantons pour qu'ils voulussent bien accorder cette gräce,
Louis XVI etant sur le point de se voir forcer la main57. Ce qui
etait arrive, en effet, avant meme que Barthelemy eüt pu etre
accredite aupres des Suisses. «M. Barthelemy sera bien habile s'il
s'en tire», ecrivait d'Erlach au messager; et d'ajouter, avec le
mepris qu'on affichait ä Coblentz: «II dira que le Roi a eu peur et
on le croira sans difficulte»58.

52 Soldats de ce regiment, condamnes pour avoir participe k la revolte de
Nancy. Voir Kahl Mobell, Die Schweizerregimenter in Frankreich, St.Gallen,
1858.

63 Comme c'est toujours k la francaise que ce nom bernois est ecrit dans
les Papiers Calonne, je lui ai laisse cette orthographe. II s'agit du regiment
dont Beat-Rudolf von Ernst (1733—1818) etait colonel-proprietaire. En ce

qui concerne ses decorations, le DHBS est peut-etre a revoir.
54 Oü ces soldats purgeaient leur peine.
55 Paris, A.E., Suisse, vol. 425: Expose de Raby du 27 juin 1791; lettre

de Montmorin k Bacher du 3 aoüt 1791.
56 Antoine Valdec Delessart, ou de Lessart (1742—1792). Ancien protege

de Necker, il succeda a Montmorin aux Affaires etrangeres, montra le meme
devouement que lui k Louis XVI et fut massacre comme lui en septembre.

57 Kaulek, Papiers de Barthelemy, I (Paris 1886), p. 10 et p. 15.
58 P.R.O., P.C., lettre du 21 fevrier 1792.
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Trop habile pour cela au contraire, Barthelemy tira le meilleur
parti possible des arguments que le ministre joignait ä la fächeuse
nouvelle. II sut representer cette gräce qui violait les droits des gouver-
nants suisses sur leurs troupes comme la suite de la nouvelle Constitution,

de cette amnistie generale censee terminer la revolution, donc « de
circonstances tres extraordinaires. qu'on ne pourra jamais eiteren
exemple»59, et qu'elle ne portait ainsi aueune atteinte durable
aux Capitulations. II obtint que les uns le crurent, que d'autres
voulurent le croire, et que ceux qui ne le croyaient pas ne purent
le proclamer. Arrivant quelques jours apres que le canton de Soleure
lui-meme eut ete contraint d'aeeepter les lettres de creance de

Barthelemy60, notre messager des Princes dut attendre une autre
occasion pour souffler sur ce grief-lä61. II s'agit avant tout pour lui,
au debut de sa mission, de ne pas recommencer «les sottises de Castelnau».

«J'ai cru devoir assurer ces deux messieurs (Steiger et
Erlach) que je n'avais regu. qu'une seule instruction, qui etait
de m'abandonner entierement ä leur sagesse»62. Or ils lui recom-
mandent justement de se tenir tranquille!

II est temps de presenter ce Du Bergier, ä qui etait adressee la
lettre d'Erlach ä Iaquelle j 'ai dejä fait plusieurs emprunts. Trompe
par une ressemblance de nom avec un Bergier vaudois qui fut en
effet «aide de camp du bailh d'Erlach et directeur du Manege de
Lausanne63», le classeur des papiers Calonne, Christian de Parrel,
l'a pare de tous ces titres, qui ne lui appartiennent point. Cet avocat,
originaire de Bordeaux, mais qui se trouvait ä Paris au debut de la
Revolution, y avait joue un röle de modere64, ce qui lui donnait

69 Katjxek, op. cit., p. 16.
60 Le 22 fi&vrier 1792. Voir k ce sujet H. Buchi, Vorgeschichte der helvetischen

Revolution, I—II, Solothurn, 1925—1927.
61 Elle lui sera fournie par la fete faite le 15 avril aux soldats de Chäteauvieux.

62 P.R.O., P.C. 1/131 (64 A), lettre de Du Bergier ä Calonne.
63 Ferdinand-Charles Bergier, ne en 1761, directeur du Manege de

Lausanne en 1785, mort en 1843 (A.C.V., Bb 25, p. 717). Capitaine de dragons,
il fut acteur dans un complot royaliste organise par Joseph de Maistre, ce
qui explique en partie l'erreur.

64 President d'un club de la «Constitution monarchique». Voir A. Chal-
lamel, Les clubs contre-r&volutionnaires, Paris 1895.
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bien un titre ä l'animosite des revolutionnaires parisiens, mais

n'en etait point un, au contraire, ä la faveur de Coblentz. II
l'obtint pourtant gräce ä la confiance que lui temoigna l'eveque
d'Arras apres l'entrevue qu'ils eurent ä Aix-la Chapelle au cours de

l'eteoude l'automne 1791. Du Bergier raconta äl'eveque ses efforts
anterieurs pour Louis XVI, ses transactions precedentes, notamment
avec Laporte et Malouet65 et on voulut bien des lors, ä Coblentz,

passer l'eponge sur un passe douteux, puisque Du Bergier paraissait
tout ä fait revenu de ses erreurs.

Mais il n'eüt obtenu ni mission, ni argent (chose bien plus
extraordinaire au Parti des Princes; or on lui en donne, et meme on lui
en envoie), s'il n'avait pas passe d'abord par Lausanne. C'est de lä

qu'il ecrit la premiere de ses lettres qui ait ete conservee66. II y a fait
la connaissance personnelle de Gabriel d'Erlach et il pouvait se

prevaloir de lettres fort confidentielles qu'il en avait regu, notamment
du «Memoire pour M. Du Bergier»67, de la main meme du bailh
«ä montrer seulement ä Monseigneur le Comte d'Artois, M. le Prince
de Conde, Mgr. l'eveque d'Arras et M. de Calonne». Ce «Memoire»

recommandait l'envoi d'un messager secret, et une nouvelle
lettre68 designa Du Bergier comme persona grata.

Comme l'avocat bordelais n'est pas seulement occupe d'affaires
suisses pendant son sejour ä Lausanne et ses voyages en Suisse

alemanique, qu'il parle aussi frequemment de ses correspondants

royahstes au Midi et qu'il etait en relations avec le comte d'Antrai-
gues69, on peut supposer qu'il est venu ä Lausanne ä la fin de 1791

s'aboucher avec cet aventurier du royahsme, le plus extraordinaire

peut-etre de tous, et que c'est ainsi qu'il fit la connaissance des

65 Pierre-Victor Malouet (1740—1814), «monarchien» connu, a ete conseiller

secret de Louis XVI en 1791. Laporte, intendant de la liste civile, guillo-
tine le 24 aoüt 1792.

68 P.R.O., P.C. 1/128 (12), lettre de Du Bergier a Mgr de Conzie, Lausanne
le 17 decembre 1791.

87 P.R.O., P.C. 1/131 (58), Memoire pour M. Du Bergier, regu le 7 fevrier
1792.

68 Cette lettre manque, mais Mgr de Conzie y fait allusion.
69 Quoique l'orthographe d'Entraigues soit souvent employee, nous lui

donnons ici celle que lui attribue son meilleur biographe: Leonce Pingattd,
Un agent secret sous la Revolution et l'Empire, Paris 1894.
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Bernois. Car le bailh, et meme l'avoyer, ont beaueoup protege
d'Antraigues lorsque, domieihe ä Mendrisio, celui-ci menait pour les
Princes mille intrigues et correspondances entre la Suisse et 1'Italie.

Le «Memoire» commence par quelques generalites: «II est plus
difficile de negocier dans une Republique que dans une monarchie,
et plus difficile dans une Republique comme la Suisse qu'ä Venise
ou ä Genes, surtout lorsqu'onn 'entend pas la langue.»70 Puis, cesont
quelques conseils energiques sur la fagon de s'y prendre avec les
Cantons, «plus portes pour l'Assemblee Nationale que pour les
Princes», c'est-ä-dire pour leRoi constitutionnel plutot que pour le
Roi absolu.

«Zürich, Bäle, Schaffhausen, Appenzell Protestant gouvernes par des
negociants... Je crois qu'il serait superflu de chercher k gagner ces Cantons
mais si l'Empereur parle un peu haut, Schaffhausen, k peu pres enclave dans
ses Etats, fera ce qu'il voudra, et les autres seront bientöt forces de faire par
peur ce qu'ils ne feront jamais de gre.»

Ensuite, c'est l'enumeration habituehe des cantons bien pensants
et des raisons qu'on donne d'habitude ä leurs bons principes:

«Berne, parce que son gouvernement est aristoeratique, qu'il a le plus
grand interet k la Conservation de la Monarchie Frangaise et qu'il a peur de
la propagande. Lucerne, Soleure, Fribourg, par les meme raisons, augmen-
tees de l'interet de la religion. Les Cantons demoeratiques, ä cause de leur
attachement k la Religion Catholique et par l'interet des Chefs, aecoutumes
k tirer de l'argent de la France par le service et des pensions71.. Ces memes
raisons existent pour l'abbe de Saint Gall et la Republique du Valais.»

Mais ce qu'il ajoute de Berne est plus nuance:
«II faut user d'adresse et de menagements avec Berne parce qu'on peut y

compter moins positivement que sur Soleure, Lucerne et Fribourg, 1°, parce
qu'il existe un parti deinoeratique72, pas bien redoutable mais qui peut
cependant empecher bien des choses; 2°, parce que tous ceux qui tiennent
au service d'Hollande et de Sardaigne craignent rinfluence de la France et
s'opposeront k ce qu'on donne des troupes (aux Princes, evidemment!);

70 C'est sans doute le cas du Bordelais Du Bergier.
71 Ici Erlach se trompe. Barthelemy saura fort bien se servir contre le

Parti des Princes de la clientele de l'ancienne France. Voir notamment k
Paris, aux A.E., et k Berne, aux Archives föderales, sa correspondance avec
le general Pfyffer.

72 C'est k dire plus probablement «constitutionnel».
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3°, parce que ce Canton ayant ete jusqu'ici intimement lie avec celui de

Zürich, il ne peut guere s'en detacher absolument ni ouvertement, malgre
le froid qui peut dans ce moment regner entre eux, et qui est causö precise-
ment par la difference de leur maniere de penser sur les affaires de France.»

Erlach ne parle point, dans son «Memoire», comme il avait fait
dans sa lettre, du principe fondamental de la neutralite. Mais, pour
le roi, il insiste:

«Essentiellement le Corps helvetique ne connait et n'a de liaison qu'avec
le Roi. Avec ce nom-la, on pourra compter sur l'unanimite de leurs resolutions

pour le maintien de la Couronne. Mais le Roi, divise de ses freres, donne une
grande facilitö au parti qu'il parait suivre.. Aucun membre du Corps

helvetique ne peut ouvertement agir contre le Parti ä la tete duquel est le nom
du Roi. II faut donc bien de l'adresse et bien de l'habilete pour conduire le

Corps helvetique k s'en ecarter. Tout en y travaillant sans reläche, il fäudrait
que ceux qui travaillent ne fussent pas meme connus73.»

Puis, c'est le programme pratique, qui sera suivi pour les trois
premiers points:

«On croit que celui qui y est (Castelnau) n'est pas du tout propre k cela,
mais qu'il faut le laisser sur la scene, pour que l'attention des malintentionnes
ne se porte que sur lui, et que les autres, qui seuls auront le secret, qu'on lui
otera, puissent travailler pour ainsi dire incognito.

Je crois que le Baron de Salis-Marschlins, marechal de camp, actuellement
k Zürich, pourrait etre fort utile dans ce Canton ou k Bäle, peut-etre moins
dans les CC (de Berne) oü il n'est pas aime et oü il ne faut pas l'employer.

Personne ne pourrait mieux diriger et donner de bons conseils que M. l'avoyer
de Steiger, mais il faut prendre garde de ne pas le compromettre, de ne pas
l'exposer par des etourderies et des imprudences, comme il est dejä arrive7i.»

Sur le quatrieme point, quoique l'envie ne manquät pas de le

suivre, certes, il en fut autrement:
«Si on savait profiter des circonstances oü l'Assemblee Nationale

indispose les Suisses, comme par exemple l'arret sur les Galeriens de Chäteauvieux,

si, dans un moment pareil, l'Empereur et le Roi d'Espagne offraient
de prendre les Regiments Suisses qui sont en France k leur service, il est

vraisemblable qu'on les rappellerait.»

Or, tandis que le Bordelais, emissaire secret des Princes, che-

minait de Coblentz ä Lausanne, oü il s'installa, et de lä ä Berne oü

il apportait ä Steiger une lettre de Charles-Philippe, un nouvel

73 C'est moi qui souligne.
74 Ici aussi, c'est moi qui souligne.
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incident s'etait produit qui, plus encore que l'affaire des galeriens
de Chäteauvieux, semblait devoir favoriser la diplomatie du Parti
des Princes: le desarmement du regiment d'Ernest ä Aix par les
milices marseillaises. Certaines circonstances particuheres75 expli-
quaient en partie ce scandale qui, survenu les 26 et 27 fevrier, ne
fut connu ä Paris et en Suisse que quelques jours plus tard. Mais son
retentissement les depassa de beaueoup. Dans l'attente oü l'on
etait d'une guerre generale entre la France et ses voisins, l'incident
prenait un sens quasi-europeen. Les Suisses, dont l'alliance etait
bravee par les revolutionnaires, allaient-ils rompre leurs liens se-
culaires avec la France?

Le 16 mars 1792, quelques heures avant la seance du CC oü il
fut deeide que le regiment bernois serait rappele, Du Bergier se

presentait ä Berne chez l'avoyer. II y recevait le meiheur accueil.

«Son premier mot a ete de m'assurer qu'il etait impossible d'arriver dans
des circonstances plus heureuses, que M. Barthelemy ne ferait rien; qu'il
n'aurait rien fait de tres longtemps dans tous les cas, mais que l'affaire d'Ernest
avait entierement determine l'inutilite de sa mission; que l'indignation du
peuple helvetique etait k son comble, que tout le peuple la partageait, qu'il
s'en expliquait hautement; et que le conseil de Berne etait k peu pres decid6
k rappeler son regiment, mais qu'on etait encore indecis sur la forme dans
Iaquelle on previendrait le roi76.»

Rentre plein d'espoir ä Lausanne, Du Bergier ecrivait le 17 ä

l'avoyer sa reconnaissance, le 23 ä Calonne sa satisfaction, qu'etait
venue confirmer la nouvelle de la majorite ecrasante qui s'etait
prononcee au CC de Berne pour le rappel du regiment". Mais, une
fois n'est pas coutume, on fut ä Coblentz, sur ce point, moins opti-
miste que lui. On le voit aux renseignements, parvenus par une voie
que j 'ignore, que le comte d'Artois communique ä Ludwig von Roh.

75 Comme la rivalite entre Marseille et Aix, l'hostilite entre la munici-
palitö de Marseille et les autorites departementales, k Aix, et militaires, a
Toulon, ou encore les ineidents survenus entre le regiment, en garnison
ä Marseille, quatre mois auparavant, et la population de cette ville. Voir les
Archives municipales d'Aix et de Marseille.

78 P.R.O., P.C. 1/131 (64 A), lettre de Du Bergier k Calonne du 17 mars
1792. Jusqu'ä la decheance, les Suisses, pour leurs regiments, ne s'adresserent
qu'au roi lui-meme.

77 Cent trente-quatre voix contre six.
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«II s'est montre deux partis dans le Conseil. Les uns voulaient qu'on
rappelät sur le champ le regiment et que les autres Cantons fussent engages
k suivre la meme conduite. Mais l'autre parti s'y est oppose et on a ete

presque jusqu'ä accuser M. Steiger de s'entendre avec moi sans penser ä

rinteret de son Pays78.»

Donc le «Memoire» d'Erlach disait vrai. On ne pouvait agir
«ouvertement» sans compromettre l'avoyer, le mettre peut-etre
hors d'etat de servir. La consigne pour «l'homme que nous avons

envoye secretement» — Du Bergier, dont Charles-Phihppe ne donne

pas le nom ä Roll79 — doit evidemment rester «de reparer en partie
les fautes que Castelnau a commises par trop de zele ». Et certes, on ne

pourra jamais accuser l'humble et docileBordelais d'y manquer...
Avec ces restrictions, le scandale d'Aix semblait servir magni-

fiquement la cause du Parti des Princes en Suisse. II leur permettait
de croire rapproche le moment oü la Suisse se couvrirait «d'une

gloire bien digne de l'eclat de ses plus beaux succes», en relevant
«le tröne des Bourbons», comme l'ecrit Du Bergier ä Steiger80.

On constate beaueoup plus de prudence dans dans la reponse
de l'avoyer:

«La resolution prise par notre Republique de rappeler sur le champ le

regiment d'Ernest, et la depeche adressee en consequence au Roi ne peut
vous laisser de doute sur les principes et les intentions du Canton. La plupart
des Etats du Corps Helvetique temoignent de la maniere la plus forte
leur indignation sur l'evenement d'Aix, et le desir de se concerter pour
mettre l'honneur de la nation ä l'abri de pareilles insultes. Tout cela, Monsieur,

peut nous mener plus loin qu'on ne pense, et doit en attendant rassurer les

Princes sur les negociations de M. Barthelemy et tous les projets de ses

Commettants81.»

78 P.R.O., P.C. 1/127 (359), lettre du comte d'Artois ä Roll, commencee

par Calonne. S'agit-il ici du CC ou du Conseilsecret? J'opineraispourcedernier.
79 Tandis que Calonne, annoncant sa mission ä d'Antraigues le 7 mars

et au comte de Vaudreuil le 23 mars, le nomme en toutes lettres. P.R.O., P.C.

1/127 (10) et (380). II le recommande egalement le 7 mars, k Salis-Marschlins

par une lettre dans Iaquelle il assure ce dernier que toute mefiance k son

ögard est maintenant dissipee ä Coblentz. P.R.O., P.C. 1/127 (25).
80 P.R.O., P.C. 1/131 (64 B), copie de la lettre de Du Bergier ä Steiger

du 17 mars 1792, envoyee par Du Bergier ä Calonne.
81 P.R.O., P.O. 95/632 (173), lettre autographe, signee «de Steiguer», du

25 mars 1792, en reponse ä la lettre de Du Bergier. La depeche au roi est du
20 mars 1792.
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Mais sous les reticences, ainsi que les recommandations ä «Leurs
Altesses Royales de ne rien proposer aux Etats du Conseil Helvetique
jusqu'ä ce qu'on voie le train que cette affaire prendra», se dis-
cernent aussi la joie et l'espoir. Tandis que Barthelemy ecrivait de
Baden ä «ses Commettants» des lettres qui le montrent consterne
«du deplorable evenement d'Aix»82. II y depeignait les emigres, ses
ennemis naturels depuis son arrivee en Suisse, «pleins de joie». II
voyait l'effet de ses demarches depuis des semaines pour se faire
un parti «dissipe pour bien longtemps», ä Berne et ailleurs. Ainsi,
l'avoyer Pfyffer, de Lucerne, si favorable d'abord ä sa mission, se
refroidissait, comme bien d'autres83.

Le scandale d'Aix valut bien ä Coblentz des avantages negatifs.
II rendit impossible le renouvellement des Capitulations prescrit par
Delessart. II aigrit davantage encore les gouvernants des Cantons
contre les revolutionnaires, et le grave incident de l'expulsion de
Bacher84, qui mit un point final au grand role diplomatique de
Soleure, en est une des suites indeniables. Mais il n'eut pas les
avantages positifs que l'avoyer escomptait. On le comprendra
mieux si l'on «repense» le röle de l'adversaire, Barthelemy, au cours
de cette premiere mission du 30 janvier au 10 aoüt 1792, oü il n'est
encore qu' «ambassadeur du Roi et de la Nation»; et non «l'ambassadeur

des regicides», qu'il deviendra en effet, puisque le surnom que
lui donnaient les emigres avant le 10 aoüt devait se reveler prophe-
tique. Le cadre de cette etude m'empeche absolument de le faire
dans le detail; il me permet seulement d'insinuer que la comprehen-
sion de cette periode si confuse de l'histoire suisse y gagnerait. Et,
incidemment, la psychologie de cet ambassadeur, place exactement
entre l'ancien et le nouveau regime franco-suisse, et aussi amphibie
que sa premiere mission, «Roi et Nation». En effet, d'ancien regime
par la formation, le ton, le caractere, il ne pouvait que tenir au
nouveau regime par l'ambition. C'etait la Revolution qui l'avait
mis lui, «destine ä l'obscurite», comme Du Bergier, ä la place des
Polignac et des Vergennes! Et ne le verra-t-on pas servir et conseiller

82 Lettre ä Delessart du 10 mars 1792. Katjlek, op. cit., p. 35 et ss.
83 Paris, A.E., Suisse, vol. 425, foi. 260.
84 Le 21 mars 1792.
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successivement, avec la meme habilete consciencieuse, la Convention,
le Directoire, le Consulat, l'Empire et la Restauration?

Cette psychologie et cette mission amphibie convenaient fort ä

la Situation tout ä fait analogue oü se trouvaient alors les gouver-
nants des Cantons et l'opinion, Situation que les deux termes
essentiels de la lettre du bailli de Lausanne: le roi, la neutralite85,

expliquaient si bien. Les instructions de Barthelemy86 portaient
de «renouveler les Capitulations», pour que les Suisses, leses par
plusieurs mesures revolutionnaires, ne s'ahiassent pas auximminents
ennemis de la France. Or si, apres le desarmement d'Ernest, le

moyen n'etait plus accessible, le but pouvait le rester, mais par une
autre voie. Certes la synthese de la neutralite et de l'alliance pro-
tectrice du roi de France n'avait jamais ete plus populaire, plus

generalement acceptee que sous Louis XVI par tous les Cantons87.

Mais, pour eviter une rupture avec la Nation que les sentiments

envers le Roi, de plus en plus impuissant, de plus en plus plaint,
pouvaient favoriser, il fallait faire toutes les concessions possibles ä

la neutralite88.
II est remarquable qu'apres le scandale d'Aix ce soit ce qui

pouvait encore subsister de pouvoir diplomatique personnel ä

Louis XVI qui fournisse ä Barthelemy ses premiers moyens d'apai-
ser le juste ressentiment des Bernois. Les sentiments du Roi, d'accord

avec ses idees sur la conservation des alliances, etaient encore plus

favorables aux Suisses depuis qu 'il avait vu leurs troupes resister seules

ä la defection generale qui avait suivi celle des gardes frangaises89.
Ses ministres constitutionnels, Delessart pour les affaires etrangeres,
Narbonne pour la guerre, prirent immediatement deux mesures:
le general Puget de Barbantane, aecuse d'avoir mal soutenu le

regiment ä Aix, fut releve de ses fonctions90; le general de Coincy
eut l'ordre de proteger et de rearmer les Suisses en perdition ä

85 Voir ci-dessus, p. 355.
86 Katxlek, op. cit., pp. 3—8.
87 Depuis le renouvellement de l'alliance, en 1777.
88 On verra ce que pensent Verac et Ochs de l'extension de la neutralite

reclamee ä Frauenfeld. Voir aussi Buchi, op. cit.
89 Qui a entraine, comme on sait, la prise de la Bastille.
90 Paul-Francois-Hilarion-Bienvenu Puget, marquis de Barbantane

(1754—1828). II etait dejä alors acquis ä la cause de la Revolution.
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Olhoules91. Ces decisions dont les lettres des envoyes des Princes en
Suisse ne donnent point l'echo, ne pouvaient que les irriter, comme
toutes celles qui cherchaient ä attenuer les conflits. Cependant, ils
durent se dire que Barthelemy perdait ses peines ä les souhgner
lorsque Delessart et Narbonne, encore attaches au Roi, eurent
encouru le mecontentement de la Nation et que leur eut succede le
quatuor Dumouriez-Roland-Servan-Claviere, qui tenait de moins en
moins compte de Louis XVI. Cette fois, penserent les emigres, nous
allons tout droit ä la guerre jacobine, et, comptant sur la victoire,
ils s'en fehcitaient.

La pensee de Calonne, et certainement aussi celle de Steiger,
etait que la contre-revolution n'avait pas de meilleur atout que les
sottises des jacobins. Mais Calonne ä Coblentz pouvait et le pro-
clamer et en profiter sur l'heure; tandis que Steiger, comme tous les
gouvernants suisses, restait enchaine ä la neutralite et devait
attendre une occasion. II aurait donc prefere que les emigres en Suisse
eussent un peu mieux cache leur joie maligne. C'etait evidemment
impossible ä Castelnau, d'apres ce qu'ecrit Du Bergier, le 7 avril,
ä Calonne:

«Soit qu'on ait neglige d'inviter Monsieur le baron de Castelnau au
silence, soit qu'egare par un beau mouvement de zele, il ait cru devoir sortir
des bornes qu'on lui prescrivait, il a ete ä Berne et par des demarches aux-
quelles il a mis sans doute trop de publicite, il a fixe l'attention dans un
moment oü on avait juge qu'il etait interessant pour les Princes de se couvrir
du voile le plus epais. Cette indiscretion a profondement afflige nos amis et
on m'a fait promettre de vous dire que M. de Castelnau servirait plus utile-
ment la Cause partout ailleurs qu'en Suisse92.»

Avant d'entrer plus avant dans la partie qui se joue en avril-mai
1792, disons ici que Castelnau, düment reprimande93, ne fut pourtant

pas deplace, et que Du Bergier montra tout au long de sa
mission un tact et un zele qui lui valurent de nombreux eloges,
qu'aueune critique n'attenua. Non seulement il sut plaire ä Steiger,

91 A quelques kilometres de Toulon.
92 P.R.O., P.C. 1/126 (60).
93 On le comprend par une lettre de lui ä Calonne, dans Iaquelle il assure

qu'il evitera «les motifs Caches de l'amour-propre» et ne prend aucun ombrage
des autres missions. P.R.O., P.C. 1/129 (488).
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qu'il ecoutait devotieusement, mais meme ä ses collaborateurs,
Castelnau et Salis-Marschlins, qu'on ne vit s'entendre sur rien
d'autre. Peu apres son arrivee Du Bergier, de son ton toujours
modeste, avait prie qu'on voulüt bien lever la consigne, d'abord donnee

par le bailh de Lausanne « que Castelnau ne füt au courant de rien »,

pour eviter toute manceuvre en sens contraire. On s'etait rendu ä ses

raisons; ils eurent tous deux une entrevue ä Berne vers le 20 avril.
L 'accord fut alors complet et Steiger se declara «enchante».

Mais revenons ä ce mois d'avril 1792, et aux problemes

angoissants que pose aux Suisses «la guerre jacobine», declaree le 20

par le Roi et la Nation, d'abord au seul roi de Hongrie94. Quel est

le sens meme de cette guerre Les Puissances Coahsees la meneraient-
elles vraiment avec l'unique but de restaurer l'autorite legitime de

Louis XVI95? Ce gouvernement amphibie, «Roi et Nation», fixe
soi-disant par la Constitution de 1791 et oü, de plus en plus, la
Nation devenait tout, le Roi rien, comment traiter avec lui, meme

en attendant ce qu'on esperait: qu'il füt battu? Et comment

rompre non plus tant que les regiments etaient en son pouvoir?
Encore, pour ceux qui etaient ä leur poste, une clause providentiehe,
qu'on essayait de faire accepter, permettait de stipuler qu'ils ne
seraient pas employes offensivement contre les possessions heredi-

taires de la maison d'Autriche96. Mais qu'allait devenir le malheureux

regiment d'Ernest? II avait passe ä un asile un peu plus sür

qu'Ollioules, un peu moins eloigne de «son souverain», Romans,
ä l'extremite de la vallee de l'Isere, mais, regulierement rappele, il
ne recevait toujours pas de permission de depart!

Voici comment, ä mon avis, il faut lire entre les lignes les lettres

qu'echangent ä ce propos, en avril, Barthelemy etDumouriez,
documents diplomatiques connus, soit publies par Kaulek, soit conserves

94 Titre repris par le fils et successeur de Leopold II, avant qu'il ne devienne,
1'ete suivant, l'empereur Frangois II.

95 Pas plus que les intentions de Louis XVI vis-ä-vis de la Revolution,
celles des Coalises k l'egard de la France ne peuvent etre discutees ici.

98 Cette clause des Capitulations, violee du reste ä plusieurs reprises,

pouvait preter ä discussion, le Brabant n'etant pas compris dans «les possessions

hereditaires de la maison d'Autriche» et chacun s'attendant ä ce qu'il
devint un des theätres de la guerre.
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aux Affaires etrangeres ä Paris et, eopies, ä Berne aux archives
föderales, et dont les hmites de cette etude m'obhgent ä ne parier
qu'incidemment. Dumouriez cachait sous un langage purement
jacobin des intentions qui l'etaient moins et ce diplomate etait un
mihtaire. II estimait donc que des reparations etaient dues au
regiment d'Ernest, mais il croyait aussi, ou feignait de croire que, outre
les mesures prises par son predecesseur, quelques excuses97, quelques
temoignages de satisfaction aux soldats, quelques recompenses aux
chefs seraient süffisantes pour que le canton de Berne revint sur sa
decision et que, rearme, le regiment reprit, au nom du Roi et de la
Nation, le poste qui lui serait assigne. A plusieurs reprises, Barthelemy

feignit aussi de l'esperer, et paria sur un ton quasi-jacobin de
«la vaniteuse resolution de Berne»98. Mais il est ä peu pres certain
qu'il dissimulait lui aussi, et qu'il desirait le rapatriement demande
par les Bernois «au Roi» le 20 mars, quoi qu'ü affeetät, ä d'autres
moments, de le considerer comme une vetille qui avait retenu trop
longtemps l'attention du ministre99.

C'est qu'il ne se sentait pas assez sür de Dumouriez pour lui
confier sa pensee intime, qu'il faut chercher entre les hgnes de ses

messages. II lui etait venu l'espoir de transformer la defaite d'Ernest
en un demi-succes, d'en faire une monnaie d'echange qui elargit
son influence en Suisse et ajoutät des partisans bernois ä ceux qu'il
avait dejä acquis ä Zürich et dans les cantons forestiers. II devait
avoir appris, probablement par Bacher que, s'il n'avait aueune
chance avec Steiger, la conquete de Frisching ne serait pas impossible.

Deux faits insignifiants d'apparence prouvent le desir qu'il
en avait. D'abord une lettre de Frisching, encore tres distant,
dans laquehe il declarait que les honneurs compensatoires que Paris
etait dans l'intention d'aecorder au colonel proprietaire duregiment,
Beat von Ernst100, ne plairaient pas aux Bernois. Ils les trouvaient
beaueoup plus justement merites par le major de Watteville, qui
avait protege personnellement le regiment dont il avait partage les

97 Dumouriez assure qu'il aurait meme demande un decret ä l'Assemblee
Nationale sans le rappel trop preeipite. Katxlek, op. cit., p. 61.

98 II en parle encore le 22 mai. Kahles, op. cit., p. 147.
99 Voir notamment sa lettre du 16 avril. Kahler, op. cit., p. 84.
100 En Suisse lors du desarmement.
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dangers101. Puis le fait que c'est bien cette mesure qui fut adoptee
peu apres.

Cependant, bien loin de se douter qu'une manceuvre quelconque
de «l'ambassadeur des regicides» eüt la moindre chance de succes
ä Berne, Du Bergier transmettait ä Calonne avec une joie naive
toutes les nouveües favorables ä la «bonne Cause» que lui donnait
Steiger. On voit dans ses rapports l'admiration que lui inspirait
l'avoyer, ses grandes manieres, ses grandes vues, la dignite, la mesure
dont temoignaient ses lettres et sans doute aussi ses propos. Jamais
les coups de boutoir, les mouvements d'humeur «d'un soldat qui
sait mal farder la verite» qu'avait souvent le bailh de Lausanne.
Ainsi son acces de colere quand il peut croire son parent, le comte
d'Erlach, victime d'une injustice ä Coblentz. Du Bergier, en le
racontant ä Calonne, en tremblait encore102.

Lisant et rehsant la douzaine de lettres de Du Bergier conservees
dans les Papiers Calonne, un historien de l'emigration pourra
s'interesser ä l'aimable personnalite de l'envoye secret, remarquer
les efforts qu'il s'impose pour soumettre «l'impatience frangaise aux
lenteurs repubhcaines», l'ardeur avec Iaquelle il demande, un jour
que tout va mal en Suisse, un autre emploi pour «son zele et ses bras».
Mais le personnage ne retient l'attention de l'historien suisse que
pour avoir ete ä un moment crucial, le confident de Steiger, une
fois resolu le probleme, non de la veracite, qui est certaine, mais de

l'exactitude du temoignage.
Nos lecteurs conviendront, j'espere, qu'on peut enregistrer sans

reserve les propos du Steiger en pantoufles qui nous est, ga et lä,
revele. Ils ne relevent que de l'histoire anecdotique. Ainsi ces intentions

sur les adversaires de Baden, oü se trouvait alors, on le sait,
campee l'ambassade «Roi et Nation».

«Monsieur l'advoyer Steiger desirerait beaueoup qu'on s'assurät du sieur
Bascher (sie), c'est-ä-dire qu'on l'achetät. Depositaire de tous les papiers de
l'ambassade, il pourrait fournir des renseignements tres interessants pour
ce moment-ci. M. l'advoyer m'a dit avoir des preuves certaines de la facilite
qu'on trouverait ä cette emplette (sie). II a vu plusieurs lettres particulieres

101 Lettre de Frisching k Bacher du 17 mars 1792.
102 Voir ci-dessus, p. 358, note 62.
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oü Bascher se plaint beaueoup et annonce des dispositions tres contraires k
celles qu'il a toujours montrees jusqu'ä present103. M. l'advoyer se plaint de
la sagesse de M. Barth&emi (sie). II voudrait que les Princes eussent un moyen
de le faire remplacer par Laquiante104, secretaire d'ambassade bien jacobin,
bien enragä, bien capable de tous les genres de folie105.»

Une negociation intermediaire, qui peut etre consideree en soi,
ceüe du recrutement Caamano, nous fournit, dans l'ordre
chronologique, un premier critere de l'exactitude de Du Bergier.

Outre leur but majeur, qui etait d'obtenir les troupes suisses au
service de France, les Princes avaient un but mineur, qu'üs etaient
d'autant plus presses d'atteindre au printemps 1792 que le premier
restait lointain: le recrutement de troupes fraiches par l'inter-
mediaire d'une des puissances qu'ils consideraient comme acquises
ä leurs interets.

Ce fut d'abord la Prusse, solheitee de leur part par Ludwig von
RoU en fevrier. Ce qui nous vaut, de la plume de l'infatigable
«Soleurien», un memoire sur la Suisse, qui contient un eloge de

Steiger bien revelateur. II prouve que l'avoyer de Berne, qui «jouit
de la plus grande confiance dans tous les Cantons par son merite et
ses talents», devait ä Ludwig von Roh, grand favori alors ä Coblentz,
une partie de son ascendant106.

Ce fut ensuite l'Espagne, dont on annongait depuis des mois
qu'elle allait envoyer don Jose Caamano en negociateur ä Lucerne107.

Le 17 fevrier dejä, Gabriel-Albrecht d'Erlach se demande, avec une
lourde ironie, s'ü attendait «que le soleil d'Andalousie eüt fondu
les glaces de la Suisse»108.

Or, quand Caamano fut enfin arrive, plus d'un mois plus tard,

103 Ces sentiments moderes de Bacher sont confirmes par ses lettres ä
Belland de 1791—1792 (Paris, A.E.), signalees aussi par Bttchi, op. cit.

104 Secretaire d'ambassade nomme le 22 mars. C'est lui que Barthelemy
avait envoye ä Frauenfeld avant de s'y rendre lui-meme. Kaulek, op. cit.

105 P.R.O., F.O. 95/632 (70 B), note de Du Bergier k Calonne sur les
Suisses, sans date; d'apres ce qui est dit des evenements, probablement de fin
juin 1792.

106 P.R.O., F.O. 95/632 (167), lettre du 20 fevrier 1792.
107 Je n'ai pas de renseignement biographique sur le personnage, mais

Florida Bianca a bien du ceder sa place ä Aranda au printemps 1792.
los Voir ci-dessus, p. 355, note 46.
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et qu'il eut traverse Berne oü il vit Steiger, l'avoyer ecrivit le 23 mars
ä Du Bergier:

«J'ai vu ici le ministre Espagnol, le chevalier de Cammano. II m'a paru
tres bien intentionne, mais consterne de la chute de Monsieur Florida
Bianca, son patron, et sans instructions speciales sur les affaires du moment.
II est, si je ne me trompe, plutot charge de voir et d'ecouter que d'agir»,

et le 15 avril:
«J'ai cru devoir renvoyer jusqu'ä votre prochaine arrivee mes

observations sur la lettre des Princes au chevalier Cammano [eile manque].
Je crains, je l'avoue, avec la franchise qu'exige mon devouement äMonseigneur
le Comte d'Artois, que ses instructions ne portent sur des donnees adoptees
un peu au hasard109.»

Ainsi ce ne fut pas la faute de Steiger, et pas davantage celle de
Du Bergier, qui transmettait les lettres de l'avoyer telles quelles
ou les confirmait, si Coblentz persista ä attendre beaueoup d'un
envoye dont la mission dependait d'une volonte ministerielle
imprevue. Ce ne fut pas non plus la faute de leur agent officiel Castelnau,

dont le mandat «ostensible», la täche ingrate que le bailh de
Lausanne voulait lui voir attribuee «d'attirer sur lui l'attention»,
rendait ici le role tout indique. II en semble d'ailleurs ravi:

«II (Caamano) est arrive ici le 21. Je Tai prevenu par tous les soins et
toutes les avances possibles et je lui ai dit que j'en avais recu de Monsieur110
les ordres expres. Je lui ai meme donni ä diner111.»

Cependant, le charge d'affaires des Princes en Suisse n'est guere
plus optimiste que l'avoyer Steiger, lequel, dans ses messages
chiffres, est toujours a 28112.

«II n'a aucun ordre de communiquer avec moi, continue Castelnau. Le
mot attendre est revenu sans cesse dans la conversation. Le changement
du ministere, la mort de l'Empereur113 sont les seuls motifs qu'il m'a allegues;
mais j'ai lieu de croire que ces delais viennent du fond de ses instructions et
du plan d'apres lequel il doit agir.»

109 P.R.O., F.O. 95/632 (173) et (174).
110 II n'est pas possible, et d'ailleurs inutile, de savoir auquel des deux

princes, freres du roi, Castelnau ecrit ici.
111 C'est moi qui souligne.
112 II y a aussi un a 24 qui me semble avoir ete Ludwig von Roll.
113 Le 2 mars. On devine que la mort tres imprevue de Leopold II n'aura

point fait verser de larmes ä Coblentz.
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Castelnau avait eu beau representer ä l'Espagnol «que son

inaction dans de telles circonstances influerait d'une maniere nui-

sible sur l'opinion pubhque et par consequent sur les Cantons...,
qu'on aurait ete en mesure d'esperer le rappel des troupes suisses

du moins des Cantons cathohques114, mais qu'il ne serait pas pru-
dent de les y engager sans savoir ce que ferait alors Sa Majeste

Tres Catholique», Caamano avait refuse de prendre aucun engage-

ment, meme conditionnel. Comment l'aurait-il pu? «II n'a aucun

ordre de communiquer avec moi», dit encore Castelnau.

Tout ceci, qui semblait assez clair, n'empecha pas Coblentz

d'envoyer ä l'Espagnol un autre negociateur, Salis-Marschlins.

Cet «officier general», cet «homme influent», ce «beau nom» que

l'humble Du Bergier se rejouissait avec Steiger «de voir enröle au

Parti des Princes»115, fut, en fait, loin d'y plaire toujours.
Militaire du service de France et de Naples, auteur d'un projet de

Capitulations qui le designait, jugeait-il, pour un röle diplomatique

important, il n'apportait ni une alliance comme Steiger, ni un zele

docile comme Castelnau ou Du Bergier, mais des offres et des

calculs de grand vassal peu goütes ä Coblentz. On devait y ressentir le

fait que, rattache par les interets traditionnels de sa famille au

parti frangais des Grisons, il recherchät, pour ces memes interets, la

protection de l'Autriche116, et l'autorite qu'il prit sur Caamano,

au heu d'agir en simple mandataire des Princes, indisposa. Mais Salis

gardait l'atout d'etre bourgeois de Zürich. Le Canton de Zürich

passait en effet pour constitutionel, voire jacobin. II n'en etait rien,

assurait le Grison de Zürich avec indignation117. On pouvait faire

fond sur son canton autant que sur Berne et Fribourg.

114 II convient de laisser ä Castelnau la responsabilite de cette supposition.
115 P.R.O., P.C. 1/129 (490), lettre de Du Bergier ä Calonne du 24 avril 1792.

116 Contre l'ancien parti autrichien des Grisons, subitement devenu patri-
ote et s'adressant comme tel ä l'Assemblee Nationale pour se plaindre du

resident de France ä Coire, Ulysses von Salis-Marschlins, son fröre, et pour
ses terres pres de Chiavenna, qui dependaient de Vienne.

117 Voir sa lettre ä Du Bergier, du 23 mai 1792: «Le bourgmestre Ott sera

choque ä mourir de l'opinion qu'on avait en France de son Canton.

Quoiqu'il n'ait pas besoin d'etre excite pour bien agir, j'ai pense que ce coup

d'eperon ne lui ferait pas de mal, et c'est la raison principale pourquoi je lui
ai fait cette confidence.» P.R.O., F.O. 95/632 (170).
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«On y est plus methodique, peut-etre plus sage, et les factions qui s'y
contrebalancent sont en Opposition ouverte; ce qui fait que rien ne s'y
determine par secousse118.»

Cependant, decharge de toute difficulte espagnole par sa qualite
d'ultra-secret, Du Bergier, au cours du mois d'avril, tenait Coblentz

au courant des nouvehes du regiment d'Ernest, avec des fluctua-
tions deroutantes souvent. Ainsi, il transmettait une lettre de

l'avoyer, datee du 15 avril, oü figure cet alinea prudent:

«Notre resolution de faire revenir le regiment d'Ernest est inebranlable,
mais recevoir dans ce moment des propositions ä son sujet serait rendre

son retour impossible (119).»

Puis, le 24 avril, ecrivant ä Calonne, il fait tenir ä «Monsieur

l'advoyer, qui a eu lui-meme bien du plaisir ä me l'assurer», le

propos suivant: «Le regiment d'Ernest est ä vous»120.

En verite, la contradiction est plus apparente que reelle. Quatre

jours plus tard, une nouvelle lettre montre que l'indicatif present
du 24 avril: «le regiment est», signifiait dans la bouche de Steiger:
le regiment sera... aux Princes quand les circonstances le permet-
tront. Le mode desole de cette lettre du 28 avril est le conditionnel:
«Vous aurez vu, ecrit-il, que Monsieur l'advoyer Steiger m'avait
charge d'assurer ä Leurs Altesses Royales que le regiment d'Ernest
etait ä Elles, qu'une fois de retour en Suisse il serait mis sur le pied
de guerre et place sur les frontieres de la France», d'oü, une fois
les jacobins ecrases, il lui serait facile de «rallier son colonel-general».

Que s'etait-il donc passe? Une menace de catastrophe dont, en

Bordelais qui n'a pas appris des le berceau ä distinguer les officiers

sujets de ceux qui etaient «regierungsfähig», Du Bergier eut une
certaine peine ä comprendre le sens:

«Monsieur d'Olivier121, lieutenant-colonel du regiment d'Ernest avait
donne sa demission ä l'affaire d'Aix M. d'Ernest a ete nomme ä un

118 P.R.O., P.C. 1/129 (465), lettre ä Calonne, sans date.
119 P.R.O., F.O. 95/632 (174), lettre de Steiger ä Du Bergier.
120 P.R.O., P.C. 1/129 (490).
121 Louis-Rodolphe Olivier, dit d'Olivier (1720—1796), avocat, puis

officier au service de Saxe, passa en France, au regiment d'Eptingen, en 1758,

puis au regiment d'Ernest en 1763. II avait ete nomme lieutenant-colonel en

1783.
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bailliage122... M. d'Olivier s'est mis sur les rangs pour solliciter sa place...
Cette demarche laisse au Canton le plus vives inquiötudes sur le sort de son
regiment; on craint la seduction des soldats et une division entre les officiers
Bernois et ceux du Pays de Vaud128.»

Ces craintes furent vite apaisees. D'une part le danger commun
maintint jusqu'au rapatriement la solidarite entre Vaudois et
Bernois. Mais surtout la prompte nomination du major de Wattevüle,
ä qui le heutenant-colonel d'Olivier avait transmis ä Ollioules dejä
son commandement effectif, coupa court ä toutes les pretentions
insolites. La rapidite de cette Solution satisfaisante fut due pour
une bonne part ä Louis XVI, pas encore totalement impuissant, et
ä qui Wattevüle s'etait adresse directement par la hierarchie
militaire124. Ainsi, une fois encore, le roi secondait la politique d'apaise-
ment suisse et bernoise de Barthelemy. Mais, cette fois, les buts
sont differents. Le seul qu'on ait le droit d'attribuer aux vestiges
de la diplomatie personnelle du roi, c'est le maintien des troupes
suisses ä son service; tandis que, de plus en plus ambassadeur de la
Nation, celui qu'avait visiblement Barthelemy ici etait d'empecher
qu'elles passent au service des coalises. C'etait, on se le rappelle, la
partie essentielle de ses instructions.

La nomination de Wattevüle, le 2 mai 1792, marque la nouveüe
etape qu'est ce mois important. Pour le regiment d'Ernest, des
lors de Wattevüle, dont le marechal de camp de Diesbach est charge
de negocier le rapatriement avec Barthelemy125, quoique Dumouriez
persistat ä esperer ou ä feindre d'en esperer la reincorporation, et
que Barthelemy lui repondit, souvent encore, comme s'il l'esperait
aussi. Pour les Cantons, au seuil de la Diete extraordinaire rassem-
blee afin de parer aux difficultes de la guerre. Pour le Parti des
Princes, ä l'affüt d'une circonstance qui favorisät sa pohtique de
recrutement en Suisse et qui l'attendait, d'abord du rapatriement
de l'ex-Ernest, puis d'un eventuel rappel des troupes au service de
France qui pourrait etre decide en Diete, et combine tant bien que

122 Celui de Romainmotier.
123 P.R.O., P.C. 1/129 (491).
124 Voir Kauxek, op. cit., p. 101. II s'agit ici de Beat-Ludwig von Wattenwyl
(1741—1825).

125 Kahler, op. cit., p. 120.
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mal avec les instructions en vue de la neutralite qu'on disait avoir
ete donnees ä la majorite des deputes. Or Steiger etait d'un autre
avis.

Le Systeme de Steiger etait tres simple, quoiqu'on s'en rende mal
compte dans les lettres de Du Bergier, qui l'admirait beaueoup mais

l'exphquait moins bien. Pour l'avoyer — et cela lui permettait de

concilier ses devoirs de chefs de gouvernement et son alhance avec
Coblentz —, l'interet des Princes, celui de la monarchie frangaise et
celui des Cantons eoineidaient126. Puisque la neutralite armee etait
la seule mesure qui permettait au Corps Helvetique d'attendre sans

danger la victoire des Coahses, eile etait donc aussi le meilleur parti
pour les Princes. Comme il fallait l'obtenir au plus tot, la convo-
cation d'une Diete extraordinaire s'imposait. Autant il eüt ete

dangereux et ridicule de s'y risquer sur un de ces ineidents, comme
la liberation des galeriens et meme le desarmement d'Aix, qui
n'etaient que des aubaines momentanees, propres ä soutenir l'opinion

antirevolutionnaire avant l'entree en guerre127, autant ehe

etait souhaitable depuis que la guerre etait declenchee. D'autant
plus que les «Jacobins»128 venaient de subir un echec ä Valenciennes,
ce qui rejouissait les bien pensants, et de se rapprocher des

frontieres helvetiques par l'occupation «preventive» des terres de

l'eveque de Bäle129, ce qui inquietait bien et mal pensants et favori-
sait l'union sacree necessaire. C'est dans ce sens que Steiger pouvait
dire ä Du Bergier, qui le repetait ä Coblentz, que «les evenements
combattaient pour nous avec beaueoup plus d'avantage que je ne

pourrais le faire»; ce qui ne dispensait pas les amis des Princes de la
necessite d'intervenir le moins possible et de dissimuler130.

Mais, malgre la haute opinion qu'on gardait ä Coblentz de

l'avoyer, ses raisonnements n'y convainquaient point. La faute en

126 P.R.O., F.O. 95/632 (173), lettre ä Du Bergier du 25 mars. Voir
ci-dessus, p. 363, note 81, et p. 371, note 109.

127 Voir ce qu'en dit Gabriel d'Erlach, ci-dessus p. 361.
128 Pour les emigrös et leurs partisans, tous ceux qui servaient sous les

Trois Couleurs en etaient.
129 Joseph von Roggenbach, qui envoya deux delegues protester ä la Diete

de Frauenfeld.
130 Comme dit Du Bergier.
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etait surtout ä ces termes de neutralite («peu glorieuse» dira Calonne)
et d'attente, faits pour choquer, ceux qui excitaient ä la guerre
depuis pres de deux ans, qui parlaient ä tout propos d'Henri IV,
voire de Saint Louis, et n'en pouvaient plus justement d'attendre.
Le Parti des Princes chercha donc quelque avis plus agreable. Cet
avis partit de Soleure le 23 mai.

C'etait de cette ville qu'un emigre, le marquis de Gaslin131,
proposait depuis trois mois ä Calonne, dans des lettres chaleureuses,
agitees meme, de s'attacher l'ex-ambassadeur. II garantissait sa
fidelite, et assurait que le «breteuühsme» ne l'avait jamais conta-
mine132. Le marquis de Verac, rentre en scene si opportunement,
avait donc ete prie d'envoyer ä Coblentz un memoire sur la Suisse

qui y plut beaueoup; et comme quelques mots du memoire
pouvaient encourager ä cette Intervention en Diete qui tentait le Parti
des Princes, on s'y decida en häte. Dans la lettre oü Calonne exphque
ä Du Bergier pourquoi il ne fut pas tenu compte, sur ce point, «du
conseil de nos honorables amis», üne nomme nine cite Verac, mais il
se sert d'un argument du «memoire». Verac y pretendait que «la
plus grande majorite des Cantons se seraient tous reunis pour
prendre un parti decisif si l'Empereur, ä l'epoque de la Convention
de Pilnitz, eüt traites ä l'egal des autres puissances de l'Europe»133.
Or Calonne dit «qu'on assurait que les Suisses se plaignaient d'etre
comptes pour rien dans la Confederation generale»134.

Cette eoineidence, comme celle des dates135, ne peut etre
fortuite et le message flatteur, dont Tillier fut charge pour l'ex-
ambassadeur en meme temps que de la lettre ä la Diete, est une
preuve de plus.

Ce long memoire disait encore bien des choses faites pour plaire
au Coblentz d'alors et pour interesser l'historien suisse d'aujour-

131 Je ne connais du personnage que ses lettres ä Calonne. P.R.O., P.C.
1/126 (395) et F.O. 95/631 (92), (93).

132 Et meme que le fils de Verac n'etait devenu le secretaire du «Renard»
que par amour pour sa petite-fille. P.R.O., F.O. 95/631 (92).

133 P.R.O., F.O. 95/632 (315), memoire du 23 mai 1792.
134 P.R.O., P.C. 1/131 (68 B), lettre ä Du Bergier du 29 mai (datee par

erreur du 29 mars).
136 La lettre des Princes aux Suisses est du 28 mai 1792.
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d'hui. Sous peine de franchir les hmites fixees ä cette etude, je ne
puis en indiquer que les passages essentiels.

Sur la pohtique exterieure des Suisses, les vues de Verac ne sont

pas tres differentes de celles de Steiger, si l'on tient compte du fait
que Fun est un Frangais exile, depossede, ruine136, et l'autre ungou-
vernant bernois. Pohtique de petites gens, peureux, hesitants, attaches

ä leurs minces interets: «le Tresor de chaque Canton, leurs
pensions, leurs traitements », politique de republicains, pour qui le mot de

«dignite, dont le sens est si etendu et si energique dans une monarchie

n'a presque aueune aeeeption» et oü l'opinion publique, trop
importante, ne sort jamais longtemps de sa torpeur, de son apathie
habituehe. C'est bien lä, ä peu pres, pousse au noir avec malveil-
lance, ce que disaient Steiger et d'Erlach.

Les opinions commencent ä diverger lorsqu'il s'agit de

Barthelemy ä qui son predecesseur n'aecorde aueune habilete,
seulement tantot «une bassesse revoltante», tantot «une insolence
dont on n'a pas d'idee», qui lui fönt jouer «le röle d'un obscur et vil
emissaire de la propagande» beaueoup plus que celui d'un ambassadeur;

et plus encore de Castelnau, «qui Joint au zele, au devouement
le plus eprouve... l'experience, le talents et l'activite qu'exige la
mission dont les Princes l'ont honore»137.

Elles ne concordent pas du tout non plus sur les Cantons
protestants: «L'espoir qu'y ont eu les fanatiques que la revolution de

France serait le signal de l'abohssement de la Religion catholique»,
ni sur les problemes bernois qui donnent ä Verac l'occasion d'allon-

ger un coup de patte ä Steiger: «Berne a toujours eu dans son conseil

un parti nombreux en faveur de la revolution et les efforts que M.

Steigger (sie) a constamment faits pour le combattre n'ont servi

qu'ä lui susciter personnellement des ennemis.»
Pour les conclusions, Verac se rapproche de nouveau des vues

de l'avoyer. Les circonstances exterieures etant vraiment propres ä

secouer en faveur des Princes l'apathie habituelle des Suisses, l'ex-
ambassadeur estime la Diete aussi defavorable ä la Revolution que

ia« Verac quitta Soleure crible de dettes. II devait entre autres de l'argent
k la caisse de l'ambassade.

137 Que Castelnau ait connu ou non ces eloges, il n'etait pas ravi du tout
de la rentree en faveur ä Coblentz de l'ex-ambassadeur.
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possible138. Si le redacteur de la Lettre des Princes ä la Diete, un
peu moins presse, avait un peu mieux lu le memoire de Verac, ü se
serait sans doute epargne quelques rechtes. A quoi bon de beües
phrases sur «les preuves de la fidelite helvetique gravees dans le
coeur des Bourbons», sur le «glorieux soutien accorde ä Henri IV»,
ä de petites gens uniquement absorbes par leurs interets? II etait
encore beaueoup plus malencontreux de leur ecrire qu'on ne doutait
pas que le parti de se joindre ä la Sainte Ligue ne füt pris par les
Cantons, qui n'en attendaient que le moment propice, ä l'heure oü
ils s'efforgaient de proteger, par leurs propres moyens, leurs troupes
et leur territoire, et oü sa «peu glorieuse» neutralite pouvait coüter
cherä«ce petit peuple avare»139. Quant ä la proclamation des droits
de Louis XVI, eile etait obhgatoire140; on ne peut donc y voir une
habilete.

Quoi qu'ü en soit, la lettre arriva trop tard. Barthelemy, tout
rejoui, ecrit qu'«un inconnu, qui avait 1 'air d'un valet de chambre»141,
l'apporta le 4 juin. Plus tard, il ajoutera que quelques magistrats
bernois renvoyerent sur le champ Tillier ä Zürich annuler cette
demarche deplacee, mais qu'il n'etait plus temps142. Le silence de
Du Bergier sur cette lettre comme sur l'impression qu'elle produisit
pourrait donc bien etre eloquent.

La moderation des delegues bernois ä la Diete de Frauenfeld143
pose un probleme excessivement delicat. M. Buchi y voit, avec raison,
une manoeuvre. Mais on ne doit pas l'attribuer, comme il semble le

138 II est vrai qu'il eut des rapports optimistes sur un ordre secret envoye
aux chefs des regiments de France et sur la resistance ä peine simulee qu'on
opposerait aux Autrichiens s'ils demandaient ä passer.

139 Comme, rencherissant sur le marquis de Verac, dira plus tard, on le
sait, Monsieur Thiers.

140 «Vous savez, Messieurs, que ce ne sont point des vues d'ambition
qui ont soutenu notre zele et notre courage... Nous voulons rendre au Roi
notre frere sa lögitime autorite.» P.R.O., F.O. 95/632 (267). Cette lettre a ete
publiee.

141 C'est Tillier, en civü. Katjlek, op. cit., p. 180.
142 Kaulek, op. cit., p. 239.
143 Karl Albrecht von Frisching et Sigmund Rudolf von Wattenwyl. Voir

Bucm, op. cit., I, p. 40, et la lettre d'Ochs k Barthelemy du 29 mai 1792, dans
G. Steines, Korrespondenz des Peter Ochs, I, p. 361.
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faire, ä la liberation du regiment d'Ernest, puisque cette liberation
n'a pas encore eu heu, puisque les premiers ordres qui paraissent
l'annoncer definitivement ne partirent de Paris que le 26 mai144

puisque les Bernois avaient de serieuses raisons d'en douter encore
jusqu'aux premiers jours de juin145, et meme jusqu'au 17, oü
Wattevüle se presenta enfin ä la frontiere. II faut donc plutot y voir
la crainte de compromettre le retour de ces troupes, dont Barthelemy

avait fort bien montre qu'eües etaient des otages.
Comment conciher d'autre part la satisfaction qu'exprimait

Barthelemy de l'attitude de Frisching146 avec la lettre suivante de

Du Bergier ä Calonne?

«II est decide que ce sera Monsieur le tresorier Frisching qui s'y rendra
[ä la Diete.] Les principes bien averes de ce magistrat nous laissent sans
inquietudes sur ses dispositions, mais j 'ignore si Leurs Altesses Royales ont
quelques rapports avec lui147.»

C'est Du Bergier qui parle, objectera-t-on; et Steiger n'etait pas
oblige de tout lui dire. Mais s'il avait vu en Frisching un allie en
puissance pour Barthelemy, peut-on croire qu'il l'eüt laisse ignorer
ä l'agent secret qu'il avait lui-meme reclame des Princes? Accusera-
t-on alors Frisching de double jeu? II me semble plus raisonnable
d'admettre que ces deux futurs adversaires avait conclu, en pohtique
exterieure, une entente provisoire et qu'ils etaient du meme avis sur
la necessite d'une neutralite armee et sur les dangers de la pohtique
jacobine. Mais le tresorier gardait ce qu'on appellerait en langage
bergsonien une pohtique «ouverte», qui pouvait changer selon les
circonstances et lui permettait de faire, prudemment, bonne mine
ä Barthelemy d'une part, aux emigres de l'autre148; tandis que

144 Paris, A.E., Suisse, vol. 427, foi. 222. Kaulek, op. cit., p. 152.
145 C'est aussi l'avis de Pierre Ochs, qui ecrit k Meister le 8 juin:«J'apprends

avec plaisir que le regiment d'Ernest arrive enfin. Les Bernois commentaient
ä soupconner Dumouriez de les leurrer.» Steiner, op. cit., p. 362.

146 «M. de Frisching n'a pas dissimulö que les officiers suisses (du regiment
d'Ernest) avaient de grands reproches k se faire par leurs indiscretions.»
Kaulek, op. cit., p. 166.

147 P.R.O., P.C. 1/129 (492), lettre k Calonne du 4 mai 1792 (fausement
datee du 4 mai 1782).

148 Ainsi il parle ä Barthes de Marmorieres de son respect pour Mgr de
Conzie. P.R.O., P.C. 1/129 (285), lettre de Barthes, Frauenfeld, 20 mai 1792.
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l'avoyer, ayant pris un parti definitif, avait une pohtique «fermee».
Comme Barthelemy visait ä rompre l'union sacree produite ä Berne
par l'affaire d'Ernest ä l'aide d'une patience, d'une confiance appa-
rente qu'on pouvait blämer ä Paris, il fallait bien que ses lettres
missent en valeur les minces resultats obtenus, soit dans la confiance
de Frisching, soit ä la Diete de Frauenfeld, et essayassent de faire
passer pour un demi-succes ce que d'autres auraient pris comme un
echec.

Du cöte des Princes au contraire, «parti de l'honneur», mais plus
encore des illusions, il fallut du temps pour comprendre que la Diete
avait fait en faveur de la «Bonne Cause» le maximum d'efforts
qu'on püt attendre de ces petites gens apeures. Un second memoire
de Verac, parti le 22 juin, dut finir par convaincre que l'extension de
la neutralite ä Neuchätel, Geneve et Porrentruy, demandee par la
Diete ä l'Assemblee Nationale, etait fort desavantageuse pour
Paris149, au point qu'elle pouvait meme passer pour l'equivalent
d'une declaration de guerre.

«II est heureux qu'une reflexion aussi simple.. ait echappe aux cantons
malintentionnes.. Elle eut immanquablement fait deeider ä la pluralite
des voix... la neutralite simplement pour les Cantons150.»

Que «le sieur Dumouriez» aeeeptät ou refusät etait aux yeux de
Verac egalement rejouissant, mais il craignait que celui-ci ne cher-
chät ä negocier encore en discutant les demandes de la Diete. Ce

qui pourrait amener «les gens faibles et trembleurs ä se reunir aux
mais intentionnes» avec le resultat deplorable d'une neutralite
absolue et non plus favorable aux Coahses.

Comme Coblentz s'interessait surtout ä l'aspect militaire de la
politique des Suisses, ce fut sans doute ce qu'en disait Verac qui füt le
plus retenu. Mais, en ces mois de juin et juillet 1792, le probleme etait
si aigu, si comphque et si important pour les relations intercanto-
nales et internationales des Suisses qu'il doit etre resume aussi
clairement que possible sous ses deux aspects: le sort des regiments
restes en France, et celui du regiment d'Ernest.

149 Ochs est du meme avis que Verac. Voir Ochs ä Barthelemy, lettre du
24 mai 1792, dans Steiner, op. cit., p. 360.

160 P.R.O., P.C. 1/131 (330 B), second memoire de Verac.
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Pour les premiers, les Suisses avaient reclame la clause de

neutralite contre la maison d'Autriche, «le Roi» l'avait acceptee151,

leurs regiments ne se verraient donc plus dans l'obhgation redoutee

de combattre pour «les jacobins et les anarchistes» contre «la legi-

timite». II n'etait pas difficile de deviner ce que les revolutionnaires

pensaient de cette mesure, mais le Parti des Princes n'en etait

guere plus content. D'abord parce qu'elle donnait ä l'Autriche cette

preeminence sur les puissances d'Occident qui etait aussi desa-

greable ä Coblentz qu'aux jacobins, et qu'ony redoutait specialement

de voir les Suisses, proteges traditionnels des Bourbons, passer dans

les camps des Habsbourg. Mais plus encore parce que le Parti des

Princes, qui disait representer la vraie France, ne pouvait se

contenter, comme Barthelemy, que le service de France ne füt pas

aux ennemis de la France! II le reclamait pour lui. Plus tard! faisait

dire Steiger par Du Bergier, le 22 mai 1792:

«II est important d'observer que la neutralite porte uniquement sur la

guerre entre la maison d'Autriche et la cour de France teile qu'elle est

aujourd'hui152, car lorsque les Princes une fois en activite se presenteront
k la tete d'un parti pour delivrer le monarque et la France, les Suisses ne

verront plus dans les troupes qu'on leur opposera que des sujets usurpateurs

ou rebelies contre lesquels leur traite meme les forcera ä marcher153.»

De fort mauvaise gräce on se remit ä s'efforcer ä cette vertu de

patience peu cultivee ä Coblentz. Puisque Verac, si severe

pour les compromis des Suisses, pensait sur le service de France

comme l'avoyer et deconseillait de nouvelles negociations154, «qui

imposeraient de nouvelles charges» et lui paraissaient inutiles «si,

comme on peut s'en flatter sans crainte de se livrer ä une esperance

peu fondee, les Regiments Suisses qui sont en France ont l'ordre

secret de se ranger sous les drapeaux des Princes des qu'ils pourront
en saisir l'occasion».

Mais du moins qu'on nous donne le regiment d'Ernest des qu'il

151 Abschiede, p. 174; Katxlek, op. cit., p. 138. II est inutile de rappeler

que les possibilites de Louis XVI se retrecissaient de jour en jour.
152 C'est ä dire avec des ministres jacobins.
153 Steiger peuse evidemment ä l'alliance renouvelee en 1777, toujours

valable bien entendu.
154 En vue du rappel des regiments sans doute.
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arrivera, demanderent les emigres155. Et ils dirent ensuite: Puis
qu'il va arriver, qu'ü arrive, qu'il est arrive! Que de fois aura-t-il
fallu leur repeter que, avant la defaite des jacobins, c'etait tout
aussi impossible pour ce regiment-lä que pour les autres! En effet
jamais Barthelemy lui-meme n'aurait pu obtenir de la France en
guerre la restitution ä la Suisse neutre d'un de ses regiments sans la
promesse formelle qu'il ne passerait pas ä 1'ennemi156. Ainsi, meme
pour Ernest, cet Ernest qu'on esperait tant, il fallait attendre le
retour de la France ä la monarchie, qui redonnerait au mot d'ennemi
le sens qu'il avait ä Coblentz. Verac le disait: «Toute tentative pour
eluder la declaration formelle du Canton de Berne qu'il conservait
ce regiment pour sa propre sürete... etait dangereuse»; bien plus
encore qu'il ne le disait, puisqu'ü en serait fort probablement
resulte une scission entre les Suisses et l'extermination, en France,
des autres regiments-otages. Aussi, entre toutes les lettres de Du
Bergier, celle-ci peut, ä bon droit, passer pour la plus etonnante de
toutes:

Le Regiment de Wattevüle ci-devant Ernest a passe huit jours dans le
Pays de Vaud157. Les seductions de toute espece dont il y a ete environne ont
donne d'assez fortes inquietudes aux chefs158 pour les determiner ä expedier
un courrier au canton de Berne dont l'objet etait d'inviter le conseü ä prendre
un parti sur la destination du regiment. Ils ont offert deux moyens: campe-ment ou licenciement. Le conseü penchait pour le licenciement au moment
oü je suis parti et je puis assurer avec confiance qu'il sera prononce159 et que
l'epoque en est proche. Les soldats une fois licencies sont maitres de leur sort.
Les dispositions communes du canton de Berne et de Monsieur l'advoyer

155 Dans une lettre du 28 mai k Steiger, Charles-Philippe reclamait le
ralliement des Bernois «autour de leur colonel-general» avec une espece
d'aigreur. P.R.O., F.O. 95/632 (131).

156 H est bien evident qu'on avait du en exiger la promesse non seulement
de l'Etat, mais des officiers. Ainsi Diesbach avait certainement engage sa
parole ä Barthelemy et les officiers en activite au marechal Du Muy. Katjlek,
op. cit., p. 276.

157 Le message n'est pas date, mais cette remarque indique qu'il est de la
derniere semaine de juin.

158 Ainsi, les soldats fideles pendant des mois ne resistaient pas aux
«jacobins» vaudois? Le Symptome etait mauvais, quoique Du Bergier ne
paraisse pas s'en apercevoir.

159 Ce fut la decision contraire qui l'emporta.
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Steiger m'autorisent ä assurer Leurs Altesses Royales que le conseil ne s'oppo-
serait point ä leur emigration et M. de Wattevüle est assez sur de l'attaehement
de ses soldats et de la confiance de ses camarades pour se flatter de le conduire
aux Princes aussitot que le licenciement sera prononce. Cette mesure ne
compromet en rien le Systeme du moment adopte par le conseü helvetique
et me doit changer en rien la marche des agents de Leurs Altesses. C'est une
affaire ä part dont le secret est absolument entre M. le baron d'Erlach,
M. de Wattevüle et moi... Que puis-je proposer ä M. de Wattevüle de la
part des Princes160.»

Que Du Bergier ait eu un pareü moment d'aberration, bon! Mais,
sur son seul temoignage, l'attribuer aussi ä Wattevüle, ä Erlach et
ä l'avoyer, n'est-ce pas aher trop loin? Cependant l'eüt-ü dit, et
aux Princes eux-memes, si l'aberration n'avait pas ete, un instant,
partagee?

Deux incidents de la Diete manquerent de troubler les relations
entre Coblentz et le baron Anton von Salis-Marschlins. D'une part
celui-ci avait juge tres severement la demarche des Princes et ecrit
ä Du Bergier:

«Monsieur le baron d'Erlach vous aura sans doute dejä instruit de cette
fausse manceuvre et du mauvais effet qu'elle aurait pu produire si les Chefs des
Cantons principaux n'etaient pas aussi sages et aussi attaches ä la bonne
Cause qu'ils le sont, et si eile avait ete faite avant que la Diete füt terminee...
Je suis convaincu que c'est Monsieur de Castelnau qui est l'auteur de ce beau
projet; et il est bien etonnant que les Princes et Monsieur de Calonne, nous
sachant en Suisse vous et moi, nous honorant de leur confiance et nous
assurant qu'üs n'en ont aueune ä Monsieur de Castelnau161, se laissent guider
par lui sans nous guider ni nous avertir162.»

D'autre part Calonne avait encore moins goüte la desinvolture
avec laquehe Sahs avait deconseille ä Caamano de proposer en
Diete le recrutement auquel l'Espagne l'autorisait enfin163. Cependant

comme Sahs avait en somme agi d'apres les instructions
generales de neutralite donnees aux Suisses pour la Diete et que le

160 P.R.O., P.C. 1/131 (70 A), lettre de Du Bergier aux Princes, s. 1. n. d.
161 Ceci est bien exagere, et rien ne prouve que Castelnau ait eu quelque

part ä la lettre des Princes.
162 P.R.O., F.O. 95/632 (171), lettre de Salis-Marschlins ä Du Bergier,

de Zürich, le 16 juin 1792.
163 Voir la lettre de Calonne ä Du Bergier, ci-dessus p. 376, note 134.
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recrutement espagnol ne valait pas grand'chose, on ne lui avait pas
garde longtemps rancune. On semble s'etre dit au contraire que,
par ses relations internationales, surtout militaires, Salis-Marschlins

pouvait rendre des Services aupres des Coalises, presque aussi
lents ä ebranler que les Suisses, mais du moins plus puissants. Ses

lettres, en juin et juület, prouvent qu'ü avait ete charge d'une
mission des Princes ä Francfort oü il a du se rendre en juillet pour
l'election de l'Empereur.

On esperait ä Coblentz qu'une fois Frangois II elu, les Coalises
n'auraient plus de pretexte pour ne pas aller enfin attaquer les jacobins

dans leur repaire. On ne savait pas qu'ü donnerait d'abord le
signal de la destruetion du Parti des Princes. L'heure de la revanche
du «Renard» avait sonne et Breteuil etait impose par les Coalises
aux Princes comme seul representant du Roi de France. II ne le sera
du reste que deux mois. Jusqu'ä Valmy.

Rien dans les papiers Calonne ne nous renseigne sur la seconde
chute de ce trop brillant et trop aimable ministre. On y trouve
meme plus rien sur la nouvelle Diete de juület ä Frauenfeld; il n'y a
plus que quelques lettres de Salis, une lettre de Steiger ä Du Bergier.
Elles appartiennent dejä ä un autre chapitre de l'histoire des
relations franco-suisses.
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